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39 VICTORIA.

CHAP. 40,

Acte pour incorporer " La Banque Chartée de Londres
et de l'Amérique du Nord."

[Sanctionné le 12 avril 1816].

C ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous nommées, et Préambule.
autres, ont, par pétition, demandé d'être constituées en

corporation aux fins d'établir une banque dans la cité de
Montréal, et qu'il est à propos d'accéder aux conclusions de
leur pétition: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. James Domville, M. P., de Kingshurst, province du Nou- certaines
veau-Brunswick, président de la Banque Maritime de la personnes
Puissance du Canada ; l'honorable Eugène Chinic, sénateur, incorporées.

président de la Banque Nationale, Québec ; l'honorable John
Henry Pope, M. P., directeur de la Banque des Townships
de l'Est; l'honorable Henry Adolphus Newman Kaulback,
C. R., sénateur, de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse; l'honorable
Clement Francis Cornwall, sénateur, d'Ashcroft, Colombie-
Britannique ; l'honorable Thomas Heath Haviland, sénateur,
directeur de la Banque de 1'Ile du Prince-Edouard; Angus
Morrison, écuier, maire de Toronto, Ontario, et toutes autres
personnes qui pourront devenir actionnaires de la compagnie
créée par le présent acte, et leurs ayants-cause, seront et sont
par le présent constitués et déclarés constitués en corporation
et corps politique, sous le nom de " La Banque Chartée de Nom et pou-
Londres et de l'Amérique du Nord,"-(The Chartered Bank voirs de la

of London and North America). corporation.

2. Le fonds social de la banque sera d'un million de louis Fonds social
sterling, divisé en vingt mille actions de cinquante louis et actions.
sterling chacune, ou de cinq millions de piastres, divisé en
cinquante mille actions de cent piastres chacune, lesquelles
actions appartiendront et appartiennent en vertu du présent

1 acte



4 Chap. 20. Banque Chartée de Londres et de l'iA. du N. 8n ViT..

acte aux différentes personnes qui les souscriront, et à leurs
héritiers, représentants légaux et ayants-cause.

Directeurs 3. Dans le but d'organiser la banque et de prélever le
provisoires et montant du dit fonds social, les personnes ci-dessus dénom-]eurs pou-
voirs. mées en seront les directeurs provisoires, et elles pour-

ront, ou la majorité d'entre elles, faire ouvrir des
livres d'actions après en avoir donné avis public dans la

Livres d'ac- Gazette du Canada; et sur ces livres d'actions seront et pour-
"ions et s0os ront être reçues les signatures et souscriptions des personnescriptions

d'actions. désirant devenir actionnaires de la banque; et ces livres se-
ront ouverts à Montréal et ailleurs, à la discrétion des direc-
teurs provisoires, et ils seront tenus ouverts aussi longtemps
qu'ils le jugeront à propos; et aussitôt que cinq cent mille

Quand aura louis sterling ou deux millions cinq cent mille piastres du
lieu la pre- fonds social auront été souscrits sur ces livres d'actions, etmière assem-
blée des que cinquante mille louis sterling ou deux cent cinquante mille
actionnaires, piastres auront été versés sur ce montant dans quelqu'une

des banques actuellement incorporées en Canada, et qu'il
aura été obtenu du Bureau de la Trésorerie un certificat cons-
tatant qu'il a été prouvé à sa satisfaction que ces capitaux
ont été bonafide souscrits et versés respectivement, il sera
convoqué une assemblée publique des actionnaires, par avis
publié pendant au moins deux semaines dans deuxjournaux
de la dite cité de Montréal; et cette assemblée se tiendra à
Montréal, à l'époque et à l'endroit indiqués dans l'avis; et à
cette assemblée les souscripteurs éliront sept directeurs, ayant,

Election des en actions, la qualification requise, lesquels administreront
directeurs et dès lors les affaires de la corporation, prendront soin des livres
durée de leur d'actions ci-dessus mentionnés, et resteront en charge jus-charge. qu'au premier mercredi de juillet de l'année après celle dans

laquelle ils auront été élus, et jusqu'à ce que leurs succes-
Directeurs seurs soient dûment élus; et aussitôt après que telle élection
roasr aura eu lieu, les fonctions des directeurs provisoires cesse-

ront.

Le nombre 4. Le nombre des directeurs de la banque sera de sept,
des direc-
ieurs pourra mais il pourra être augmenté ou diminué, de temps,à autre,
être aug- par règlement adopté conformément à la vingt-huitième sec-
diminué. tion de l'acte du Parlement du Canada, passé en la trente-
34 Vic., c. 5. quatrième année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte

concernant les banques et le conmerce de banque."

Bureau prin- 5. Le siége ou bureau principal des affaires de la dite
corporation sera établi en la cité de Montréal, en Canada, et
le bureau des directeurs pourra établir une place d'affaires
dans la cité de Londres, en Angleterre, et pourra nommer

Directeurs des directeurs locaux; et les actions du capital social de la
locaux.-
Transferts et dite banque pourront être transférables, et les dividendes
paiement des provenant de ces actions pourront être payables dans le
diviee en Royaume-Uni, de la même manière que ces actions et divi-

dendes sont respectivement transférables et payables au
bureau
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bureau principal de la dite banque dans la cité de Montréal;
et à cette fi les directeurs pourront de temps à autre pro-
mulguer telles règles et règlements, et prescrire telles for-
mules, et nommer tel agent ou tels agents, qu'ils jugeront
nécessaire.

6. L'acte passé en la trente-quatrième année du règne de 34Vict.,ch. 5,
s'appliquera

Sa Majesté, chapitre cinq, intitulé: " Acte concernant les à la banque.
banques et le commerce de banque," et toutes ses dispositions,
s'appliqueront à la banque par le présent constituée en cor-
poration, de la même manière que s'ils étaient expressément'
incorporés dans le présent acte, sauf en tant que Ces disposi- Exception.
tions s'appliquent spécialement aux banques déjà en exis-
tence, ou aux banques en commandite, ou qu'elles seraient
incompatibles avec le présent acte.

7. La dite banque devra obtenir du Bureau de la Trésorerie, Le certificat
dans le délai de deux ans à partir du jour de la passation la Trésorerie
,du présent acte, le certificat exigé par la section sept du dit devra être

Acte concernant les banques et le commerce de banque," passe le 12"mois.
en la trente-quatrième année du règne deSa Majesté, chapi-
tre cinq ; à défaut de quoi, le présent acte deviendra et sera
nul et de nul effet, et la dite banque sera déchue de la charte
par le présent accordée, et de tous et chacun les droits et pri-
viléges qui y sont conférés.

8. Le présent acte restera en vigueur jusqu'au premier Durée du pré-
jour de juillet de l'année de Notre Seigneur mil huit cent sent acte.
quatre-vingt-un.

CHAP. 41.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de la Banque St.-
Jean-Baptiste.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDÉRANT que la Banque St.-Jean-Baptiste a été Préambule.
' régulièrement constituée par l'acte du Parlement de la Acte 38 . C.
Puissance du Canada trente-huit Victoria, chapitre 59' cite.

cinquante-neuf, et que, par requête, les directeurs provisoires
de la dite banque ont demandé la prolongation du délai fixé
par la section sept du dit acte, pour obtenir, du bureau de la
Trésorerie, le certificat exigé par la. septième section de "l'Acte 34 v., e 5.
-concernant les banques et le commerce de banque ;" et considé-
rant qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A ces

causes,
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causes, Sa Majesté par et de l'avis et du consentement du-
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète-
ce qui suit :-

Délai fixé par I. Le délai de douze mois fixé par la section septième du
a e c dit acte trente-huit Victoria, chapitre cinquante-neuf, inti-

prorogé jus- tulé: " Acte pour incorporer la banque St.-Jean-Baptiste,"
qu'au 1er mai est, par le présent acte, étendu et prolongé jusqu'au premier1877. jour de mai, mil huit cent soixante et dix-sept; pourvu tou--

jours que rien de contenu au présent acte ne soit censé
apporter de changement à la responsabilité légale existante
d'aucun souscripteur actuel au fonds capital de la dite
banque.

CH AIP. 42.

Acte concernant la Banque des Artisans.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Banque des Artisans a représenté,CJpar sa pétition, qu'elle a subi de fortes pertes dans le
cours de ses opérations, qui ont eu pour effet de diminuer la
valeur des actions acquittées de son capital social ; et qu'afin
de lui permettre de poursuivre avantageusement ses opéra-
tions et de réaliser le plus possible au profit de ses action-
naires actuels, il est devenu nécessaire qu'elle soit réorganisée
sur de nouvelles bases, et qu'elle soit autorisée à réduire la
valeur nominale de ses actions actuelles, et de les équilibrer
et régler d'autre manière ; et qu'il est à propos de faire droit
à sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

La valeur 1. La valeur nominale des actions du capital social de lanominale des
actions du dite banque sera réduite à soixante pour cent de leur valeur
capital seront nominale actuelle ; et de nouvelles actions seront émises enréduites à 60
pour cent. faveur des porteurs de ces actions de la banque dans la

proportion des six dixièmes d'une action au porteur de cha-
Les directeurs que action acquittée. Le bureau des directeurs est par le
prendront des e
arrange. présent autorisé à prendre tels arrangements, quant aux
iments. détails de cette conversion des actions, conformément au

présent acte, qu'ils jugeront les plus avantageux, et, en ce
faisant, à pourvoir à la conversion ou à l'emploi des balances%
qui formeront partie des actions, de manière à rendre pleine

Proviso: la justice à leurs porteurs ; pourvu toujours que rien de contenu
e*de; au présent acte, ni rien de ce qui sera fait sous son autorité,

actionnaires ne modifie ou ne diminue en quoi que ce soit la responsabilité
en vertu de actuelle

39 V10T..



Banque des Artisans.

actuelle des actionnaires de la banque envers ses créanciers, 34 V., c. 5.
en vertu de " l'.Acte concernant les banques et le commerce de ne sera pas
banque," ni l'obligation actuelle des détenteurs d'actions i
non-acquittées, de payer en entier le montant de ces actions
jusqu'à concurrence de leur valeur nominale actuelle.

2. La banque est par le présent autorisée à émettre un Des actions

capital privilégié jusqu'à concurrence de trois cent mille purriitêtre
piastres, en trois Mille actions de cent piastres chacune, emises pour
sur lequel capital les dividendes seront privilégiés en faveur Cinq ans.
des détenteurs de ce capital relativement aux actionnaires du
capital ordinaire, à un taux n'excédant pas huit pour cent
en aucune année, selon que le bureau en décidera, pendant
cinq ans à compter de la date de l'émission de ce capital
privilégié; et pendant cette période de temps, il ne sera dé- Dividendes
claré ou payé de dividendes, sur le capital ordinaire, qu'à même pendant Ce

les profits qui resteront, en aucune année, après le paiement des temps
dividendes sur le capital privilégié ; mais à la fi de cette Proviso en
période de cinq ans, le privilége cessera, et le capital privi- fatvurdes
légié deviendra du capital ordinaire ; pourvu que les action- actuels.
naires actuels aient, en vertu des conditions d'émission, le
droit de souscrire de préférence à la nouvelle émission, pen-
dant tel temps, qui ne sera pas moindre que trente jours,
qui sera fixé par le règlement autorisant cette émission, en
proportion du nombre d'actions que chacun d'eux possédera.

3. Le bureau est par le présent autorisé à annuler aucune. Quant aux
des actions acquittées du capital ordinaire sur lesquelles la actions sur
banque a un gàge pour dettes à elle dues par ses pratiques banquela ua
jusqu'à un montant n'excédant pas la valeur nominale gage.
actuelle de ces actions, et à annuler, à telles conditions qui
pourront être ratifiées par une résolution des actionnaires,
aucune des actions acquittées qui seront cédées à la banque par
quelqu'un de ses officiers, en liquidation de quelque dette
à elle due par cet officier ; et il est par le présent déclaré que le Et quant aux
nouveau capital en lequel doit être converti le capital acquitté nouvelles
actuel de la banque, tel qu'il est dit ci-haut, sera censé repré-
senter son nouveau chiffre nominal seulement, dans le fonds
social de la banque ; et la différence entre ce chiffre et le
chife total di capital autorisé de la banque sera regardée
comme n'étant pas émise, et il pourra y être souscrit aux con-
ditions fixées par le bureau, soit comme capital privilégié
jusqu'à concurrence du montant ci-dessus fixé, et aux condi-
tions prescrites, soit comme nouveau capital ordinaire; pourvu Proviso : ca-
que nonobstant tout ce que contenu au présent acte, la tota- Pital total
lité du capital autorisé de la banque, y compris les actions limité.
ordinaires et privilégiées, n'excède pas un million de piastres.

4. Le présent acte ne modifiera en rien le droit d'action certain%
que peut avoir tout actionnaire particulier contre quelque droits d'ac.

directeur ou officier de la banque. Il n'aura, non plus, aucune tenus. L'acte
force ou vigueur quelconque jusqu'à ce qu'il ait été accepté ",al a

par

Chap. 42.



Banque des Artisans, etc.

d'avo.r été par les actionnaires, par une résolution passée à ine assem-
accepté a
les action blée générale spéciale de ces actionnaires, convoquée à cette
naires. fin, laquelle résolution, pour être exécutoire, devra être accep-

tée par les deux tiers au moins des porteurs d'actions acquit-
tées présents ou représentés à cette assemblée,-la votation

34 Vie., c. 5. devant se faire tel que le prescrit "' Acte concernant les ban-
ques et le commerce de banque."

CHAP. 43.

Acte pour amender de nouveau l'Acte pour incorporer la
" Banque de Londres et du Canada," et pour amender
l'acte qui l'amende.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. nONSIDÉRANT que la " Banque de Londres et du Canada'
37 V., c. 55.
38 ., c.60. a été dûment incorporée par un acte passé en la trente-

septième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-
cinq; et considérant que le dit acte a été amendé par un acte
passé en la trente-huitième année du règne de Sa Majesté
chapitre soixante, et que ses directeurs provisoires ont de
mandé, par leur pétition, que les dits actes fussent amendés
de nouveau en rechangeant le nom de la banque en celui de
" La Banque de Londres et du Canada," (Th.e London and
Canada Bank,) et en prorogeant l'époque à laquelle doit
être obtenu le certificat du Bureau de la Trésorerie exigé par

34 v., c. 5. la septième section de "l'Acte concernant les banques et le
commerce de banque," et en faisant d'autres amendements aux
dits actes d'incorporation; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit : -

37 V., c. 55, 1. La seconde section de l'acte qui incorpore la dite banque
s. 2 abrogée. est par le présent abrogée, et la suivante y est substituée

Nouvelle "2. Le capital social de la banque sera d'un million de
capitalisocial louis sterling, divisé en vingt mille actions de cinquante

et actions. louis sterling chacune, ou cinq millions de piastres, divisé en
cinquante mille actions de cent piastres chacune, lesquelles
actions seront et sont par le présent attribuées aux différentes
personnes qui les souscriront, et à leurs représentants légaux
et ayants-cause."

38 V., c. 60, 2. La section substituée à la troisième section de l'acte
s. 1 abrogée. amendé, ci-dessus en premier lieu cité, par la première sec-

tion

Chaps. 4.2, 43. 39 V1Cr.



Banque de Londres et du Canada.

tion de l'acte qui l'amende, en second lieu cité, est par le pré-
sent abrogée, et la suivante v est substituée

3. Dans le but d'organiser la banque et de prélever le Nouvelle
montant du dit capital social, les personnes suivantes, savoir: sectionl subs-

John M. Grover, John Ham Perry, Joseph Gould et Edward Drecteurs
Douglas Armour, en seront les directeurs provisoires, et elles provisoires et
ou la majorité d'entre elles pourront faire ouvrir des livres vurpo" u
d'actions après en avoir dûment donné avis; et sur ces livres
d'actions seront et pourront être reçues les signatures et sous-
criptions des personnes désirant devenir actionnaires de la
banque ; et ces livres seront ouverts à Londres, Angleterre, Livres d'ac-
et ailleurs, à la discrétion des directeurs provisoires, et ils se- tions.
ront tenus ouverts aussi longtemps qu'ils le jugeront à pro-
pos ; et aussitet que tout le montant du capital social aura Première as-
été souscerit sur ces livres d'actions, et que deux cent cinquante semblée des

mille lo-ais sterling, ou un million cent vingt-cinq mille atctionies

piastres, auront été versés sur ce montant dans quelqu'une des direc-

des banques actuellement incorporées en Canada, et qu'un teurs.
certificat aura été obtenu du Bureau de la Trésorerie qu'il a
été prouvé à sa satisfaction que ces montants du capital social
ont bonlfide été souscrits et versés respectivement, il sera con-
voqué une assemblée publique des actionnaires, par avis
publié pendant au moins deux semaines dans quelque journal
de la dite cité de Londres ; et cette assemblée se tiendra à Durée de leur
Londres susdit, à l'époque et à l'endroit indiqués dans l'avis ; charge.
et à cette assemblée les souscripteurs éliront dix directeurs,
ayant, en actions, la qualification requise, lesquels adminis-
treront dès lors les affaires de la corporation, prendront soin
des livres d'actions ci-dessus mentionnés, et resteront en
charge jusqu'au premier mercredi de juillet de l'année qui
suivra celle dans laquelle ils auront été élus ; et aussitôt après Directeurs
que telle élection aura eu lieu, les fonctions des directeurs provisoires
provisoires cesseront, et alors, mais pas avant, la banque remplacés.
pourra commencer ses opérations."

3. La section substituée à la quatrième section de l'acte ci-
dessus en premier lieu cité, par la seconde section de l'acte qui 37 v., c. 55,
l'amende, en second lieu cité, est par le présent abrogée, et la s. 4 abrogée.

suivante y est substituée

"4. Le siége ou bureau principal des affaires de la dite Nouvelle
banque sera établi en la cité de Toronto, en Canada, et le section.

Bureau prin-
bureau des directeurs pourra établir une place d'affaires cipal.
dans la cité de Londres, en Angleterre, et pourra nommer
des directeurs locaux ; et les actions du capital social de la Directeurs
dite banque pourront être transférables, et les dividendes locaux.
provenant de ces actions pourront être payables dans le
Royaume-Uni, de la même manière que ces actions et divi-
dendes sont respectivement transférables et payables au
bureau principal de la dite banque dans la cité de Toronto;
et à cette fin les directeurs pourront de temps à autre promul- Transferts et

guer paiement des

Chap. 43.



Chaps. 43,44. Banque de Londres et du Canada.

dividendes en guer telles règles et règlements, et prescrire telles formules, et
Angleterre. nommer tel agent ou tels agents, qu'ils jugeront nécessaire."

Durée de la 4. La période prescrite par la troisième section du dit acte
prolonie d'amendement, intitulé: "Acte pour amender l'Acte pour

incorporer la' Banque de Londres et du Canada,' et pour en
changer le nom en celui de 'Banque des Provinces-Unies,'" est
par le présent prorogée d'une nouvelle période de douze mois.

Sec. 4 de 38 5. La quatrième section du dit acte d'amendement est par
V. 'r.' 6 le présent abrogée, et le nom de corporation de la dite ban-

Nom changé. que est par le présent changé de " La Banque des Provinces-
inies," en celui de " La Banque de Londres et du Canada,"

mais la dite corporation ne sera pas pour cela réputée une
nouvelle corporation ; et tous les biens, meubles et immeubles,

Droits sauve- actions ou capital social, dettes, droits, créances, réclama-
gardés. tions, priviléges et pouvoirs jusqu'ici attribués à la "Banque

des Provinces-Unies," ou possédés ou contractés par elle,
sont par présent transférés à la " Banque de Londres et du
Canada," qui, sous le dit nom de corporation, est par le pré-
sent substituée, à toutes fins et intentions quelconques, à la
dite " Banque des Provinces-Unies."

C Hl:\ P 44.

Acte pour confirmer la fusion de la Banque de la Cité
et de la Banque Rioyale du Canada, et pour constituer
en corporation la Banque Consolidée du Canada.

[Sanctionné le 12 avril 18'6.]

Préambule. ATTENDU que, le dix-huitième jour de septembre, mil
rusion cité. huit cent soixante et quinze, la Banque de la Cité et la

Banque Royale du Canada ont fait entre elles un traité pour
se fusionner et former une seule corporation sous le nom de
" Banque Consolidée du Canada," à quoi elles avaient été
autorisées auparavant par les actionnaires des deux banques ;
et attendu que, les dix-septième et dix-huitième jours de
septembre dernier, les dites banques ont dûment passé un
acte énonçant les conditions dont elles étaient convenues ;
et attendu que les dites banques ont, par une pétition
commune, représenté qu'il importe à leurs actionnaires
et autres intéressés, ainsi qu'au public, que le dit traité
soit confirmé, la fusion des deux banques autorisée
dans les conditions qui s'y trouvent exprimées, les deux
banques consolidées à la suite de leur fusion et les disposi-
tions ci-dessous décrétées pour la bonne conduite et adminis-

tration
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tration des affaires de la dite Banque Consolidée du Canada;
et qu'elles ont demandé, dans ces circonstances, au Parlement
du Canada de passer un acte portant les dispositions qui
viennent ci-après; et attendu qu'il est expédient d'accorder
l'objet de la dite pétition: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et (lu consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit : -

1. Le dit traité de fusion est par le présent acte confirmé; Traité de-
et la fusion des dites Banque de la Cité et Banque Royale fusion con-

du Canada est autorisée sur la base des clauses et conditions firmé.
énoncées en ce traité, tel que consigné à l'annexe du présent
acte.

2. En conséquence, le et après le dixième jour de mai pro- Les deax ban-
chain, les dites banques fusionnées, les actionnaires et leurs ques n'en for-

ayants-cause, seront une corporation, société et corps politi- qune à
que sous le nom de " Banque Consolidée du Canada," conti- dater du 10

mai 1876..nueront à être cette corporation, auront la faculté de succession Nouveau
perpétuelle, et un sceau social, avec le pouvoir de le modifier nom.
et changer à leur gré, et pourront procéder, en demandant ou
en défendant, devant toutes cours de loi et d'équité.

3. Les clauses et conditions énoncées dans le dit traité de Les clauses et
fusion constitueront la base de l'union des deux banques; conditions
et le bureau de direction de la corporation créée par le présent dans le trait&
acte, aura le devoir d'établir et de maintenir en vigueur tels formeront la

règlements qui pourront être nécessaires, de temps en temps, l'union.
pour exécuter et mettre à effet les dites clauses et conditions.

4. Le siége et bureau principal d'affaires de la dite Banque Bureau prin-
Consolidée sera dans la cité de Montréal. cial à Mon-

5. Le fonds capital de la banque sera de quatre millions de Fonds capital'
piastres ; il sera divisé en quarante mille actions de cent et actions.

piastres chacune.

6. A partir du dit dixième jour de mai prochain, les action- Les action-
naires actuels des dites banques deviendront et seront action- ,are, des

deux banques
naires de la dite Banque Consolidée du Canada jusqu'à deviendront
concurrence du montant et selon la valeur relative du fonds actionnaires

de la Banque
social des dites banques fusionnées, ainsi qu'il est stipulé et Consolidée, à
réglé au dit acte de fusion, en proportion et au lieu du mon- laquelle se-

ront attribués
tant de leurs actions éteintes dans les dites deux banques ; et tous les biens
tous les biens et effets, droits mobiliers et immobiliers, pro- des deux ban-

priétés, créances, choses en action, réclamations et demandes ques.

des dites banques, quelle qu'en soit la nature ou la qualité,
ou en quelque lieu qu'ils soient situés, passeront sur-le-champ
à la Banque Consolidée du Canada,ses successeurs et ayants-
cause, pour son usage et son bénéfice, d'une manière
absolue ; et cette dernière pourra, en son propre nom,
poursuivre et opérer le recouvrement de toute et chaque

partie
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Leurs billets partie de ces biens, droits et effets; et la dite Banque Consoli-
seront r- dée sera tenue de racheter et payer tous les billets non soldéschetés par
elle, et pour- des dites deux banques, en circulation lors de la fusion ; et
ront être tant qu'il paraîtra convenable ou expédient de le faire, mais
siens comme sans dépasser le terme d'un an au plus à compter du jour où

les-dispositions du présent Acte deviendront exécutoires, elle
pourra opérer la réémission de ces billets ou de partie de ces
billets, de la même manière et sous les mêmes conditions et
restrictions, avec les mêmes priviléges et les mêmes recours
contre la dite Banque Consolidée du Canada, que si elle faisait

La Banque une émission de billets sous son propre nom. Et la dite
Consolidée Banque Consolidée du Canada deviendra et sera par suite du
paiera le s
dettes, etc., dit traité sujette et tenue au paiement et acquittement de
des banques toutes dettes, obligations, lettres de change, billets promis-fusionnées. et auresoires et autres engagements de chacune des dites deux ban-

ques ; et, en conséquence, pourra être directement actionnée et
poursuivie aussi pleinement et efficacement que si ces dettes,
obligations, lettres de change, billets promissoires et engage-
ments avaient été primitivement du fait, et ils seront
réputés être du fait, de la Banque Consolidée du Canada.

Les pour- Et toutes instances et procédures qui seront pendantes le
suanesar ou dit dixième jour de mai prochain devant toute cour de loi oupdnen- jourulu
contre l'une, d'équité, ou devant toute cour ayant juridiction civile, et
ou 'ontêtre dans lesquelles la Banque de la Cité ou la Banque Royale
continuées en du Canada sera partie demanderesse ou défenderesse,-
-2on propre
nom, ou con- pourront être suivies et mises à fin ou exécution au nom de
tre elle, sur la Banque Consolidée du Canada, sur déclaration, (suggestion,)
on reprise déposée au dossier en vertu du présent acte en tout temps
d'instance. avant le jugement, que la Banque de la Cité ou la Banque

Royale du Canada, suivant le cas, est devenue le dixième jour
de mai mil huit cent soixante-seize la Banque Consolidée du
Canada, en vertu du dit traité de fusion et du présent acte,-
ou sur requête en reprise d'instance présentée par la Banque
Consolidée du Canada, suivant la procédure ordinaire des
cours des différentes provinces du Canada.

Bureau de 7. Les affaires sociales seront administrées par dix direc-
ireteus' teurs, qui, tous les ans, seront élus par les propriétaires

et élection d'actions de capital de la corporation réunis en une assemblée
annuelle de .

re"e®, lengénérale, qui se tiendra, chaque année, le premier mercredi du
premier mer- mois de juin, la première ayant lieu le premier mercredi de
eredi de juin. juin prochain ; et ceux qui seront élus directeurs à la majorité

des voix, pourront conserver leurs fonctions pendant les douze
mois suivants. Jusqu'à la première élection, les affaires de la
Banque Consolidée du Canada seront conduites et surveillées
par la totalité des directeurs des dites deux banques, lesquels
constitueront un bureau provisoire de direction de la banque;
et cinq d'entre eux formeront quorum.

Un vote par S. Nonobstant les dispositions de tout statut du parlement
ection. du Canada ou des règlements de l'une ou l'autre des dites

banques, chaque actionnaire de l'une ou l'autre banque, qui,
le
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le dixième jour de mai prochain, aura droit à une ou plusieurs
actions de la Banque Consolidée du Canada, aura une voix
par chacune d'elles, mais n'aura de voir pour aucune fraction
d'action. Et la première assemblée annuelle de la dite La première
Banque Consolidée, qui devra se tenir le premier mercredi de assemblee
juin prochain, pourra être valablement convoquée et l'avis peut être con-
de convocation donné par l'une ou l'autre des deux banques. ,,°,,® et

par l'une ou
lautre ban-
que.

9. L'acte, passé par le Parlement du Canada dans la trente- Quelles dis-
dureed a" 'cair iq positions de

quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinq, sous l'acte 34 V.,
le titre : " Acte concernant les banques et le comnmerce de c- 5, PaPPli-
banque," et les amendements apportés à ses dispositions, s'ap- plique-
pliqueront à la Banque Consolidée du Canada comme s'ils rOt pas à
formaient partie intégrante du présent acte, à l'exception de cette banque.

ce qui est spécialement relatif aux banques existant avant sa
passation et aux banques en commandite, ou de ce qui est
contraire aux dispositions du présent acte.

10. Le présent acte sera en vigueur jusqu'au premierjour Durée de cet
de juillet de l'an de Notre-Seigneur mil huit cent quatre- acte.

vingt-un.

Il Cet Acte est d'intérêt public. Acte public.

ANNEXE A.
LE PRÉSENT TRAITÉ, passé ce dix-huitième jour de septem-

bre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
quinze, entre la Banque de la Cité, corporation dûment consti-
tuée en vertu des statuts faits et passés à cet égard, dont le
siége principal des affaires est établi à Montréal, en Canada,
de première part, et la Banque Royale du Canada, corporation
dûment constituée de la même manière, dont le siége prin-
cipal des affaires est établi à Toronto, dans la dite Puissance,
de seconde part;

Considérant que les dites banques sont mutuellement con-
venues de se fusionner et unir ensemble, aux conditions et
sujet aux dispositions ci-dessous mentionnées : Le présent
fait foi, et il est par le présent déclaré, convenu et arrêté entre
et par les dites banques, comme suit

1. Les dites banques seront fusionnées le et après le
dixième jour de mai prochain, jusqu'auquel jour les deux
dites banques feront établir leurs comptes et faire les écri-
tures dans leurs livres.

2. Le nom de la banque fusionnée sera " La Banque Con
solidée du Canada."
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3. Le siége principal des affaires de la dite banque fusion-
née sera établi en la cité de Montréal, et le bureau principal
pour Ontario sera établi en la cité de Toronto.

4. Le capital social de la banque fusionnée sera de quatre
millions de piastres, divisé en quarante mille actions de cent
piastres chacune.

5. La banque sera administrée par dix directeurs, et il y
aura aussi un bureau local à Toronto composé d'un président,
qui sera aussi directeur de la Banque, et de trois directeurs
locaux qui seront nommés par le bureau; et tous les membres
du bureau local seront des actionnaires de la Banque, possé-
dant les qualités requises des directeurs, et domiciliés dans
Ontario. Le bureau local sera chargé de la surveillance de
toutes les agences situées au nord et à l'ouest de Toronto,
sujet aux instructions et au contrôle du bureau.

6. Afin d'égaliser la valeur du fonds de réserve de chacune
des deux banques parties au présent, la Banque Royale du
Canada contribuera à la banque fusionnée, soixante mille
piastres, ou trois pour cent sur son capital ; et cette contribu-
tion sera payée par les actionnaires de la Banque Royale du
Canada à la banque fusionnée le ou avant le premier jour de
juin prochain. Sans préjudice de ce paiement ou de cette
déduction, les actions de la Banque Royale du Canada seront
échangées contre des actions de la banque fusionnée à leur
valeur nominale respective, et les actions de la Banque de la
Cité seront également échangées contre des actions de la
banque fusionnée à leur valeur nominale ou au pair.

7. Le et après le premier jour de juin prochain, dans le
cours de l'échange des actions de la Banque Royale du Canada
contre des actions de la banque fusionnée, chaque action-
naire de la Banque Royale du Canada possédant une action
ou une fraction d'action insuffisante pour constituer une action
intégrale de la banque fusionnée, ou en sus des actions qui
peuvent être converties en actions de la banque fusionnée au
pair, pourra payer en argent le montant qu'il faudra ajouter à
cette action ou fraction d'action pour former un montant égal
à une action dans la banque fusionnée, ou il pourra recevoir
la valeur au pair de cette action ou fraction d'action, en argent,
de la banque fusionnée, à son choix, sujet à la déduction de
trois pour cent pour le fonds de réserve, tel que pourvu par
le présent. Mais la faculté par le présent accordée à tel
actionnaire devra être exercée et son choix fait dans les trois
mois qui suivront le premier jour de juin prochain, et après
cette période de trois mois, cette faculté cessera, après quoi
chaque détenteur de telle action ou fraction d'action n'aura
que le droit d'en recevoir la valeur au pair ; et lors de ce paie-
ment, cette action ou fraction d'action deviendra la propriété
de la banque fusionnée, et un montant égal au montant total

des
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des actions ou fractions d'actions ainsi payées pourra être
réuni en actions de la banque fusionnée comme partie de son
capital autorisé de quatre millions de piastres.

S. Le montant des actions nécessaire pour compléter le dit
capital de quatre millions de piastres sera souscrit par les
actionnaires de la Banque de la Cité, à tels termes et condi-
tions que les directeurs de cette banque le jugeront à propos.
Mais si, par suite de la difficulté ou du dérangement des
affaires monétaires du pays, les directeurs de la Banque de la
Cité n'établissent pas les conditions de cette souscription, ou
ne font pas ouvrir de livres de souscription, de manière que
cette souscription ne soit pas obtenue le ou avant le dixième
jour de mai prochain, le bureau provisoire aura alors la
faculté de passer tel ordre, prorogeant l'époque à laquelle
cette condition doit être remplie, qu'il jugera à propos, et le
bureau de la banque fusionnée pourra ensuite résoudre la
question de cette addition au capital de la manière qu'il jugera
la plus avantageuse à la banque.

9. Les affaires des deux banques seront poursuivies comme
ci-devant jusqu'au dixième jour de mai prochain par leurs
directeurs, au nom des dites banques respectivement, mais
au bénéfice et au risque de la banque fusionnée. Chacune
des dites banques déclarera cependant, en faveur de ses action-
naires, tels dividendes qui seront gagnés par cette banque,
sauf la marge ordinaire laissée pour la réserve et les dettes
perdues et douteuses; et les dividendes ainsi déclarés seront
payables le premier jour dejuin prochain par la banque fu-
sionnée. Mais il est entendu que les bureaux des deux ban-
ques se consulteront ensemble au sujet de toute matière
impoitante qui intéressera le bien-être des dites banques ou
de l'une ou l'autre d'entre elles, et au sujet du montant du
dividende à déclarer.

10. Autant que la chose sera compatible avec les intérêts
de la banque fusionnée et une sage économie, les droits de
tous les officiers des deux banques seront pris en considéra-
tion dans un esprit libéral.

11. Depuis et après le dit dixième jour de mai prochain, les
deux dites banques deviendront et seront ensuite, et continue-
ront d'être et constitueront une seule et m,ême banque fusion-
née sous le dit nom, titre et raison de " La Banque Consolidée
du Canada; " et depuis et après le dit dixième jour de mai, la
banque fusionnée sera mise en possession de tous les biens
des dites banques parties au présent, et sera responsable de
toutes leurs obligations et engagements.

12. Les personnes qui auront droit de voter à la première
assemblée générale des actionnaires de la dite banque fusion-
née seront les personnes aux noms desquelles des actions du

capital
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capital de l'une ou l'autre des dites banques seront inscrites
dans les livres de cette banque le dixième jour de mai pro-
chain ; et en votant à la dite première assemblée générale, les
anciens actionnaires de la Banque de la Cité auront droit à un
vote par chaque action qu'ils possèderont le ditjour dans la
dite banque ; et les actionnaires de la Banque Royale du
Canada auront droit à un vote par chaque cent piastres d'ac-
tions qu'ils possèderont le dit jour dans la Banque Royale du
Canada, mais n'auront pas le droit de voter à raison de frac-
tions de cent piastres.

13. Jusqu'à ce que la banque fusionnée ait teriiné les pré-
paratifs nécessaires à l'émission de ses propres billets à la
satisfaction du bureau, elle aura la faculté de réémuettre les
billets de l'une ou l'autre des deux banques parties au présent,
qui pourront rentrer dans l'intervalle.

14. Les parties au présent donneront toute l'aide en leur
pouvoir, respectivement, pour obtenir la sanction législative
de la fusion projetée des dites banques, en conformité des dis-
positions du présent, et il sera nommé un comité composé de
cinq personnes, deux desquelles seront choisies par le bureau
de chaque banque, et la cinquième par les quatre ainsi choi-
sies, lequel comité sera chargé de surveiller et préparer la
législation nécessaire et de régler toutes les questions secon-
daires de détail qui pourront surgir dans l'intervalle de cette
législation, ou lors de cette législation en parlement.

15. Le comité sera spécialement chargé de s'efforcer de faire
décréter par le parlement que l'assemblée annuelle de la
banque fusionnée, pour l'élection des directeurs et la transac-
tion de toutes les affaires ordinairement traitées aux assem-
blées annuelles, aura lieu le premier mercredi de juin de
chaque année, et que la première de ces assemblées annuelles
se tiendra le premier mercredi de juin prochain; et aussi que
depuis et après le dit dixième jour de mai prochain jusqu'à
l'élection des directeurs de la dite banque fusionnée, ses
affaires seront administrées et gérées par un bureau provi-
soire composé des directeurs alors en exercice des deux dites
banques, cinq desquels formeront un quorum.

En foi de quoi les parties au présent ont exécuté le présent
traité, savoir: la Banque de la Cité le dix-septième jour de
septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
quinze, et la Banque Royale du Canada le dix-huitième jour
de septembre, en duplicata. Le tout sous l'autorité de réso-
lutions régulièrement passées et adoptées par les actionnaires
des dites banques respectivement, savoir, à une assemblée des
actionnaires de la dite Banque de la Cité dûment convoquée
et tenue à Montréal le seizième jour du dit mois de septembre,
et par les actionnaires de la Banque Royale du Canada à une

assemblée
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assemblée des dits actionnaires dûment convoquée et tenue
en la cité de Toronto le quatorzième jour du dit mois de
septembre

Sceau de la Banque R. JAS. REEKIE,
de la Cité. Vice-Président.

J. W. RENNY,
Caissier.

Sceau de la Banque Royale A. CAMPBELL,
du Canada. Président.

Nous certifions que ce qui précède est une vraie copie du
traité d'union exécuté par nous de la part de la Banque de la
Cité et de la Banque Royale du Canada, respectivement, avec
l'approbation des actionnaires respectifs des dites banques.

F. HINcxS,
Président de la Banque de la Cité.

A. CAMPBELL,
Président de la B. R. du C.

CHAP. 45.

Acte pour amender la charte de la Banque St. Laurent
et pour changer le nom de cette banque en celui de
" la Banque Standard du Canada."

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDÉRANT que les président et directeurs de la Ban- Prambule
que St. Laurent ont, par leur pétition, représenté que

par l'acte d'incorporation de la dite banque, la valeur nominale
de chacune des actions de la dite banque est de cent piastres,
et que le capital nominal de la dite banque est d'un million
de piastres, dont huit cent trente-cinq mille cinq cents piastres
ont été souscrites et six cent cinquante-trois mille cent
quatre piastres et quarante centins ont été versés; mais que
ce. capital a été tellement réduit par des pertes, qu'il sera avan-
tageux pour la banque et le public que la valeur nominale
soit ramenée à sa valeur réelle; et qu'il sera aussi avanta-
geux pour la banque et le public de reporter son capital réel
à la somme d'un million de piastres, ou à telle somme plus
élevée, n'excedant pas deux millions de piastres, qui sera
jugée à propos, et de changer le nom de la dite banque 1en

2 celui
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celui de "La Banque Standard du Canada;" et qu'ils ont
demandé que, afin de mettre ces projets à exécution, les actes
existants qui concernent la dite banque soient changés,
amendés et modifiés de la manière dont ils sont ci-dessous
changés, amendés et modifiés ; et considérant qu'il est à pro-
pos de faire droit à leur requête: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit: -

Nom de cor- 1. Le nom de corporation de " La Banque St. Laurent " est
e) n " par le présent changé en celui de " La Banque Standard du

Canada," et la dite banque sera et restera une corporation
Nouveau sous le dit nom de " La Banque Standard du Canada,"-(The"°"·n. Standard Bank of Canada),-et toutes les créances et dettes

existantes de la dite " Banque St. Laurent," en vertu de tous
les actes qui la concernent ou d'aucun d'eux, seront attribuées
à la dite " Banque Standard du Canada " aussi complètement
et efficacement, à toutes fins et intentions, qu'elles auraient
été attribuées à la " Banque St. Laurent," en vertu de tous
les actes la concernant ou d'aucun d'eux.

Dispositins 2. Jusqu'à ce que la dite " Banque Standard du Canada
q ait émis des billets au nom de la dite corporation, elle pourra

1lets. émettre les billets de la "Banque St. Laurent" comme et
pour les billets de la " Banque Standard du Canada," et elle
remboursera ces billets de tous points comme s'ils eussent
été émis au nom de la dite "Banque Standard du Canada."

Valeur non- 3. Nonobstant tout ce que contenu dans la charte de la
Niotl " Banque St. Laurent, " (étant l'acte passé en la trente-
réduite. cinquième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-

deux,) ou dans l'acte passé en la trente-quatrième année du
règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte concernant les banques et

34 Vie, cli. 5. le commerce de banque," ou dans tout acte ou tous actes qui
l'amendent, ou dans tout autre acte ou disposition, toute et
chaque action maintenant existante du capital social de la
"Banque St. Laurent," de cent piastres chacune, représentera,
à compter de la passation du présent acte, et égalera une
action de cinquante piastres et une demi-action de vingt-
cinq piastres dans la dite "Banque Standard du Canada,"

caupital ré- et le montant total du capital versé de la " Banque St. Lau-
outi on.°o rent " sera et est par le présent réduit en proportion, et con-

stituera et sera le capital versé de la " Banque Standard
Proviso: du Canada;" pourvu que si, par cette réduction, quelque
tuactioau fraction d'action possédée par un actionnaire ne suffit pas
d'actions. à constituer une action entière de cinquante piastres du

capital social de la "Banque Standard du Canada," cet ac-
tionnaire paiera, dans les deux mois qui suivront la pas-
sation du présent acte, une somme suffisante pour former,

Fractions avec la fraction d'action la somme de cinqante piastres, et
daction , la dite "Banque Standard du Canada" enregistrera enconfisquées si
elles ne sont son nom une nouvelle action de cinquante piastres, et nul
pas conver- autre

39 V1CT.



1876. La Banque Standard du Canada, etc Chaps. 45, 46. 19

-autre transfert formel ne sera nécessaire; mais si cette somme ties en une
n'est pas payée, comme susdit, dans les deux mois qui sui- action.

vront la passation du présent acte, cette fraction d'action
appartiendra et sera attribuée à la dite " Banque Standard
du Canada."

4. Les directeurs de la " Banque Standard du Canada " Emission
auront le pouvoir, de temps à autre, d'émettre des actions d'acis non-
jusqu'à concurrence de la totalité ou de partie du capital confisquées.
social de la "Banque St. Laurent," qui n'est pas souscrit et
qui pourra en aucun temps être confisqué ou cédé à la
"Banque Standard du Canada," de telle manière, en tel
montant, et payables de telle façon qu'ils jugeront à propos.

5. Les directeurs pourront, du consentement de la majo- Pouvoir
rité des actionnaires de la " Banque Standard du Canada," 'augeater
présents ou représentés par procureurs à une assemblée sociaf à
annuelle ordinaire, ou à une assemblée générale spéciale con- $2,000,000.

voquée dans ce but, par un ou des règlements, augmenter le
capital social de la dite banque, mais de manière qu'il n'ex-
cède pas deux millions de piastres en totalité; et ce capital
additionnel sera souscrit en actions de cinquante pias- Actions.
tres chacune, et ce capital additionnel sera émis aux condi-
tions énoncées dans l'acte d'incorporation de la " Banque St.
Laurent " et dans l'acte intitulé : " Acte concernant les banques
et le comnerce de banque," et dans tous ses amendements ;
pourvu toujours que l'émission et la souscription du capital Proviso: épo-
social additionnel autorisé par le présent acte aient lieu en que de remis-
tout temps pendant que la charte de la " Banque Standard
du Canada " restera en vigueur.

6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Assemblée
" Banque Standard du Canada " aura lieu le second mercredi gnére
de juillet de chaque année, ou tel autre jour que les action-
naires pourront prescrire par un règlement passé à cet effet à
toute assemblée annuelle ou assemblée générale spéciale.

7. Le présent acte restera en vigueur jusqu'au premier Durée du pré-
jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-un, et pas plus sent acte.

longtemps.

CHAP. -46.

Acte concernant le capital de la Compagnie du Chemin
de fer Grand Occidental, et pour la capitalisation de
certaines charges et obligations.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDÉRA.NT que le revenu net de la compagnie du Préambule.
chemin de fer Grand Occidental a été, depuis un cer- Exposé de
2i tain l'état des
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aflaires de la tain temps, insuffisant pour lui permettre de payer l'intérêt
compagnie. sur tous les bons et les actions-débentures perpétuelles de la

compagnie, et que, bien que ses affaires générales et ses re-
cettes nettes augmentent actuellement, il est possible que le
revenu net de l'année courante, finissant au trente et unième
jour de janvier mil huit cent soixante-dix-sept, ne soit pas
suffisant pour faire entièrement face à l'intérêt pour la même
période;

Et considérant que les arrérages passés ont été temporai-
rement couverts, mais que les dettes de la compagnie consti-
tuent encore une charge sur ses revenus futurs;

Et considérant que dans le bilan général de la compagnie,
il figure plusieurs articles comme actif, qui n'ont en réalité
aucune valeur;

Et considérant que le trente et unième jour de juillet mil
huit cent soixante-quinze, il y avait une somme de cinq cent
vingt et un mille et quarante-six louis, dix chelins et trois
deniers sterling au crédit du compte du capital de la com-
pagie;

Et considérant que la compagnie a représenté, par sa péti-
tion, que ses directeurs devraient être autorisés (sujet au
consentement à·cet égard ci-dessous mentionné) à porter au
débit du compte du capital le déficit en question dans son
revenu net, ainsi que tout autre déficit (s'il en existe) jus-
qu'au trente et unième jour de janvier mil huit cent soix-
ante-dix-sept inclusivement, ainsi que les articles de compte
figurant au crédit du dit bilan général qui leur paraîtront
n'avoir aucune valeur, mais de manière, cependant, que la
somme totale ainsi portée au débit du compte du capital ne
dépasse pas trois cent mille louis sterling;

Et considérant que le revenu net a aussi été insuffisant,
depuis quelque temps, pour subvenir aux dividendes sur les
actions privilégiées de la compagnie, et, nonobstant l'amé-
lioration des affaires, peut être insuffisant pour subvenir à
la totalité des dividendes privilégiés qui seront payables jus-
qu'au jour en dernier lieu mentionné inclusivement ; et que
la compagnie a aussi représenté par sa pétition que ses di-
recteurs devraient être autorisés (sujet au consentement à cet
égard ci-dessous mentionné) à capitaliser les dits arrérages
jusqu'à la date en dernier lieu ci-haut mentionnée, inclusi-
vement, et qu'ils devraient être revêtus des pouvoirs ci-des-
sous mentionnés;

Et considérant qu'il est à propos de faire droit à sa re-
quête: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-

sentement
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-sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
-Canada, décrète ce qui suit:-

1. Dans le présent acte, sauf lorsqu'il est inconciliable ou interpréta
incompatible avec le contexte, le mot " compagnie," signifie tion.

la compagnie du chemin de fer Grand Occidental, et le mot
"directeurs " signifie les directeurs de cette compagnie.

2. L'acte passé en la trente-huitième année du règne de Actes cités;
Sa Majesté, chapitre:soixante-quatre, et intitulé: "Acte pour
amender les actes d'incorporation de la Compagnie du Chemin
-de fer Grand Occidental," pourra être cité comme " l'Acte du
-Chemin de fer Grand Occidental, 187-5," et le présent acte
pourra être cité comme " l'Acte du Chemin de fer Grand Oc-
-cidental, 1876."

3. Il sera loisible aux directeurs de porter au débit du Les direc-
compte du capital de la compagnie, les sommes que le teurs Port-
revenu net de la compagnie, jusqu au trente et unième jour déficit au dé'
de janvier mil huit cent soixante-seize inclusivement, était bit du capital]
insuffisant à couvrir pour faire- face à, l'intérêt sur les bons à
terme et les actions-débentures perpétuelles de -la compa-
-gnie, ainsi que les sommes (s'il en est) que le revenu net de
l'année expirant au trente et unième jour de janvier mil huit
cent soixante-dix-sept, pourra être insuffisant à couvrir pour
faire face à l'intérêt.surces bons et actions-débentures -pour
:la même période, et telles sommes figurant au crédit du bilan
-général de la compagnie qui paraîtront aux directeurs être
représentées par des actifs sans valeur, ou par une sur-
évaluation d'actif; pourvu que la somme totale ainsi portée N'excédant
au débit du capital, en vertu de la présente section, ne dé- las £300,Oco.
passe pas la somme de trois-cent mille louis sterling, et pourvu Proviso.
-que rien de contenu au présent ne sera censé libérer aucune
personne ou corporation de ses obligations envers la com-
pagnie à l'égard de toute somme ainsi portée au débit du
-compte du capital.

4. Il sera loisible -ux directeurs de capitaliser tout ou Les direc-
partie des dividendes maintenaiit arriérés payables aux ac- teurs pour-
tionnaires privilégiés de la compagnie, et tels autres divi- 1"iser les
dendes privilégiés (s'il en est). que le revenu net de la com- aré s de
pagnie sera insuffisànt à couvrir jusqu'au trente et unième privilégiés.
jour -de janvier mil huit cent soixante-dixisept inclusive-
ment, par l'émissiol de certificats.de cent louis sterling, ou
-de fractions de'cent louis sterling, selon le cas, d'actions pri-
vilégiées, en faveur des actionnaires privilégiés ayant droit à
-ces dividendes ; .ces actions privilégiées supplémentaires Rang de ces
-porteront et donneront droit au même taux de dividende, nouvelles n-
seront sur le même pied, auront le même rang de priorité, et giées,
donneront droit aux porteurs aux mêmes droits, mais pas
-davantage, que les actions privilégiées au sujet desquelles
les dividendes ainsi capitalisés se seront accumulés ; et dans

cette
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Taux des nou- cette capitalisation, les directeurs auront la faculté de créer
es actions de nouvelles actions privilégiées au taux de pas moins de

cent louis, ni de plus de cent quarante louis, pour chaque-
cent louis d'arrérages de dividendes privilégiés ; et cette capi-

Décharge des talisation opérera la quittance et décharge complète des.
dividendes. dividendes, ou des parties de dividendes, selon le cas, que les

directeurs auront ainsi décidé de capitaliser.

Exposé. 5. Et considérant que, sur les sommes que la compagnie
était autorisée à emprunter avant la passation du présent
acte, en vertu de " l'Acte du chemin de fer Grand Occidental,,
1874," elle n'a pas encore exercé son droit d'emprunter en
vertu de la quatrième section du dit acte, par l'émission de
bons à termes ou d'actions-débentures perpétuelles, la somme
de trente-trois mille neuf cent quatre louis sterling, ni d'em-
prunter en vertu de la cinquième section du dit acte, par la
création et l'émission d'actions-débentures perpétuelles, la
somme de six cent huit mille trois cent vingt-huit louis,
sterling, formant partie de la somme y mentionnée ; et con-
sidérant qu'il est désirable que la compagnie soit autorisée à
prélever la totalité de ces deux sommes, formant six cent
quarante-deux mille deux cent trente-deux louis sterling, par
l'émission de l'une ou l'autre classe de ces effets, ou partie

Pouvoir par l'une et partie par l'autre : A ces causes, il sera loisible
d'emprur à la compagnie d'emprunter les dits six cent quarante-deux

bons a terme mille deux cent trente-deux louis sterling au moyen de
Ou actos Cdel
débentes- l'émission et de la vente de bons à terme, ou au moyen de la
perpétuelles. création, émission et vente d'actions-débentures perpétuelles,

ou partie des unes et partie des autres.

Arrange- 6. Et considérant que la compagnie est autorisée à faire
dautreEcom- des arrangements et conventions de trafic avec la compagnie
pagnies de du chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce, et avec la
cheminsd
fer. compagnie du chemin de fer de London, Huron et Bruce, et de

garantir le prêt de son crédit et se porter garante des compa-
gnies de chemin de fer avec lesquelles elle peut faire ces arran-
gements; et considérant que, conformément à cette autorisa-
tion,la compagnie est entrée en arrangements pour l'exploita-
tion des chemins de fer de ces compagnies, et qu'elle les exploite
actuellement; et qu'elle s'est obligée d'acquérir les bons de
ces deux compagnies, et qu'elle en a déjà acquis une partie,
qu'elle possède actuellement; et considérant que ces pouvoirs
ont été accordés à la compagnie en sus de l'autorisation
expresse d'emprunter; et vu que la c8mpagnie peut obtenir
des fonds pour remplacer le capital employé et qui pourra
l'être de temps à autre à l'acquisition de ces bons, à des
conditions plus favorables, au moyen de l'émission de ses

Capital eni- propres effets, que par la vente des bons ainsi acquis; et

C ie. considérant que la totalité des bons émis par la compagnie
et B, £532,- du chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce déjà acquis,
000. et à acquérir est de cinq cent trente-deux mille louis sterling,
DHe Cie. L. et que ceux de la compagnie du chemin de fer de London,
£187,530. Huron.
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Huron et Bruce est de cent quatre-vingt-sept mille cinq cent
trente louis sterling: A ces causes, il sera loisible à la La compa-
compagnie de prélever et emprunter des deniers de temps à ge pe"t em-

prunter pour
autre pour remplacer les deniers employés jusqu'ici, et qui remplacer le
seront employés à l'avenir, à l'acquisition des bons de ces pri des bons

deux compagnies, par l'émission et la vente d'actions-dében- rachetes

tures perpétuelles, ou de bons à terme, ou des deux à la fois,
-qui seront traités comme partie des dettes régulières de la
compagnie en débentures perpétuelles et bons à terme, en sus
de ceux déjà autorisés par les actes relatifs à la compagnie ; de
manière, cependant, que le capital d'emprunt prélevé ou créé,
de l'une ou de l'autre classe, ou des deux classes, en vertu de
la présente section, n'excédera en aucun temps la somme
employée à l'acquisition de ces bons, ni ne dépassera en Mais pas plIs
totalité la somme de sept cent dix-neuf mille cinq cent trente de £719,530.
louis sterling; pourvu que lorsque la compagnie vendra ou Proviso: em-
recevra le principal de la somme garantie par un bon ou des dut de °a
bons de l'une ou l'autre des deux dites compagnies, qui ont vente ou des

été ou pourront être ainsi acquis et à l'égard desquels des principal des
bons à terme ou des actions-débentures perpétuelles de la bons.
compagnie auront été émis sous l'autorité de la présente
section, la compagnie appliquera les produits de ces ventes,
ou les sommes ainsi reçues, à la liquidation totale ou partielle
et à la réduction du capital d'emprunt de la compagnie, qui
sera réduit en conséquence.

7. Pourvu que le capital d'emprunt prélevé ou créé au Les direc-
moyen de bons à terme oud'actions-débentures perpétuelles ne teurs peuvent
dépasse pas, en totalité, le montant réuni du capital d'emprunt bons actuels
autorisé par les actes relatifs à la compagnie, les directeurs par de nou-

pourront de temps à autre payer ou rembourser les bons à veaux bons,

terme de la compagnie par l'émission et la vente ou écliange
d'autres bons à terme, ou par la création, émission et vente
ou échange d'actions-débentures perpétuelles.

8. Les bons à termé et les actions-débentures perpétuelles Comment ils
qui seront émis à l'avenir pourront l'être en telles propor- seront émis.

tions, de telle manière, à tels taux d'intérêt (n'excédant pas,
à l'égard des actions-débentures perpétuelles, six pour cent
par année,) et à tel prix ou tels prix, quant aux primes ou au-
trement, que les directeurs prescriront de temps à autre.

9. La compagnie pourra, par le vote des deux tiers de ses consente-
actionnaires, donné conformément à la sixième section de ment dles ,-
"l'Acte du chemin de fer Grand Occidental, 1875," à toute obtenir pour
assemblée générale ordinaire ou spéciale de la compagnig, onver-
ordonner que les bons à terme ou les actions-débentures per- actions ordi-
pétuelles pourront être convertis à volonté en actions ordi- naires.
naires, à tels taux et à telles conditions que les actionnaires
pourront juger à propos d'établir par ce vote, lorsque ces
bons ou actions-débentures devront être émis.

10.
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Tout le capi- 10. Le capital d'emprunt de la compagnie, autorisé par
tai d'emprute les actes relatifs à la compagnie, qu'il soit en bons à terme ouaura pririlége
agal. en actions-débentures perpétuelles, aura privilége égal et

constituera une première hypothèque sur les chemins de fer,
péages et terrains, et sur tous les biens de la compagnie.

La comnpa- 11. Il sera loisible à la compagnie de créer et émettre degaie lpeut
mettre des temps à autre, au lieu d'exercer la totalité ou partie de ses
aieos uieu pouvoirs d'emprunter, autant d'actions ordinaires, en sus de
d'emprunter. son capital actions d'ailleurs autorisé, qu'il en faudra pour

permettre à la compagnie de réaliser une somme de
deniers égale au montant du capital d'emprunt en rempla-
cement duquel ces actions ordinaires seront émises ; et le
pouvoir d'emprunter que possède la compagnie sera réduit
en proportion du montant réalisé sur les actions ordinaires

A quelles con- ainsi émises ; et ces actions ordinaires pourront être émises
ditions. à telles conditions, quant à la prime ou autrement, que la

compagnie jugera à propos, et soit pour remplacer l'emprunt
non opéré, soit ponr payer ou rembourser les bons ou les
actions-débentures déjà émises.

Consente- 12. Nuls pouvoirs ne seront exercés en vertu des
ment (le ac-tt sonnaie troisième, quatrième, cinquième, sixième ou onzième sections
pour l'exer- du présent acte, à moins qu'un consentement à l'exercice de
tains povirs ces pouvoirs. respectivement, n'ait été donné par le vote des
en vertu de deux tiers des actionnaires, conformément aux dispositions
cet acte. de la sixième section de " l'Acte du chemin de fer Grand

Occidental, 1875," à toute assemblée générale, ordinaire ou
spéciale, de la compagnie.

Consmnte. 13. Nuls pouvoirs ne seront exercés en vertu de la qua-
meon ares ac- trième section du présent acte, à moins que ce ne soit du

privilégiés consentement (en sus du consentement requis par la dou-
pour lexer- zième section du présent acte) des deux tiers en nombre
cice des Pou- tivluvoirs conférs et en valeur des actionnaires privilégiés de la compagnie,
par sec. 4. présents et votant en personne ou par fondés de pouvoirs à

une assemblée de ces actionnaires privilégiés, qui sera tenue
le ou avant le premier jour de janvier mil huit cent soixante-
dix-sept, à Londres, Angleterre, après tel avis en Angleterre
et en Canada qui suffirait, d'après les actes relatifs à la com-
pagînie, pour la convocation d'une assemblée générale spéciale
de la compagnie, le but de cette assemblée étant spécialement

Votation à énoncé dans cet avis ; et à cette assemblée, les actionnaires
l'assemblée à privilégiés pourront être représentés par des fondés de

pouvoirs eux-mêmes actionnaires privilégiés ou actionnaires
ordinaires, nommés en la forme et conformément à la pratique

Qui présideia; maintenant suivie au sujet des actionnaires ordinaires; et le
le certificat président de la compagnie, ou en son absence le vice-président,dies délibéra- copgivcepéiet
tions de l'as- présidera cette assemblée ; et le certificat écrit du président

emblé sa constatant que ce consentement y a été donné comme susdit,transmis au
Secrétaire sera accepté comme preuve primá facie que ce consentement
-d'Etat.

24 Chap. 46. 39 VICT.
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a été légalement donné ; ce certificat sera déposé au bureau
du Secrétaire d'Etat du Canada, et des copies certifiées con-
formes par le dit Secrétaire seront reçues et acceptées à toutes
fins comme preuve suffisante, prirntfacie, de leur contenu.

CHAP. 47.

Acte pour amender de nouveau " l'Acte du chemin de
fer du St. Laurent à l'Ottawa."

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer du Préambule.
St. Laurent à l'Ottawa a, par sa pétition, représenté que

par un acte passé en la trente et unième année du règne de
Sa Majesté, connu sous le titre de " l'Acte du chemin de fer 31 V. c. 20.

du St. Laurent à l'Ottawa," un acte de cession en date du dix-
huitième jour d'avril mil huit cent soixante-sept, ainsi que les
certificats émis sous son autorité, furent confirmés et ratifiés,
et que la somme de cinquante mille louis, argent sterling de la
Grande-Bretagne, garantie par le dit acte de cession, avec les
intérêts devant de temps à autre échoir sur cette somme, est
déclarée par le dit acte constituer une première charge sur le
dit chemin, ses terrains, droits, priviléges et dépendances,
péages et revenus, son matériel roulant et les mécanismes,
terrains et dépendances mentionnés au dit acte de cession;
et considérant que par un certain autre acte en date du
quinzième jour d'avril mil huit cent soixante-douze, une nou-
velle somme de cinquante mille louis, argent sterling de la
Grande-Bretagne, fut garantie par hypothèque ou charge
privilégiée-sur le dit chemin tel qu'y mentionné ; Et que par
un acte passé en la trente-cinquième année du règne de Sa
Majesté, connu sous le titre " d'Acte d'Amendement de la com- 35 V., c. 67

pagnie du chemin de fer du St. Laurent et de l'Ottawa, 1872," il
est prescrit que rien de contenu au dit acte ne modifiera, ne
diminuera, ni n'autorisera la compagnie à modifier ou dimi-
nuerla première garantie ou charge privilégiée créée par l'obli-
gation du dix-huit avril mil huit cent soixante-sept, pour
cinquante mille louis sterling, sur le chemin de fer, ses ter,
rains, droits, priviléges, immunités et dépendances, péages et
revenus, matériel roulant, outillage et mécanismes (consti,-.
tuant la garantie mentionnée dans l'acte ci-dessus cité), ou la
deuxième garantie ou charge privilégiée créée par une certaine
hypothèque du quinze avril mil huit cent soixante-douze,
pour cinquante mille louis sterling, sur le chemin de -fer et
ses péages, revenus et autres biens, lesquelles dites deux
charges ou hypothèques de cinquante mille louis sterling

chacune,
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chacune, constituent, avec la priorité entre elles y mentionnée,
les premières garanlies, charges privilégiées, hypothèques ou
obligations sur le dit chemin de fer, avec priorité surle capi-
tal privilégié, et qui constituent les deux charges ou hypo-
thèques sur le dit chemin de fer ci-dessus mentionnées ; Et
que depuis la passation de l'acte en dernier lieu cité, la com-
pagnie du chemin de fer a dépensé de fortes sommes d'ar-
gent à la construction de son prolongement de la Chaudière
mentionné dans l'acte en dernier lieu cité, et a acquis d'au-
tres propriétés s'y rattachant; Et qu'il est nécessaire et oppor-
tun pour la compagnie qu'elle puisse emprunter une nouvelle
somme d'argent dans le but de donner un plus grand déve-
loppement à son chemin de fer et de mieux mettre à effet les
objets prévus par le dit acte passé en l'année mil huit cent
soixante-douze et ci-dessus cité ; Et qu'il est à propos que
cette somme d'argent soit empruntée ou prélevée par l'émis-
sion d'actions-débentures ou sur hypothèque ou bons hypo-
thécaires, et que la compagnie soit autorisée à payer et pur-
ger, sur leurs produits, les première et seconde hypothèques
ou garanties ci-dessus mentionnées, après avoir préalable-
ment obtenu à cet effet le consentement des porteurs des
hypothèques ou garanties créées en vertu des deux actes
d'hypothèque au montant des deux tiers de chacune des
dites sommes de cinquante mille louis sterling; Et consi-
dérant que la compagnie a demandé qu'un acte soit passé
pour les fins ci-dessus, et qu'il est à propos de faire droit à
sa demande, sauf les dispositions ci-dessous: A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

Titre abrégé. 1. Le présent acte pourra être cité à toutes fins comme
"l'Acte d'amendement de la Compagnie du chemin de fer du
St. Laurent et de l'Ottawa, 1876."

Interpréta- 2. Dans le présent acte, l'expression. " la compagnie"
tio. signifie la Compagnie du chemin de fer du St. Laurent et de

l'Ottawa; l'expression "l'entreprise" signifie le chemin de
fer, ses terrains, droits, priviléges, immunités et dépendances,
péages et revenus, matériel roulant, outillage et mécanismes,
mais sans préjudice de toutes hypothèques ou droits en
équité qui pourront les grever en tout ou en partie.

La compagnie 3. Il sera loisible à la compagnie de prélever, à son choix
rourra eni- par l'émission d'actions-débentures ou par des bons hypothé-prunter pa1

£200,000 ster- caires sur l'entreprise, une somme n'excédant pas deux cent
ling; à quel mille louis, argent sterling de la Grande-Bretagne, et portanttaux et avec.
quelle garan- intérêt à un taux n'excédant pas sept pour cent par année, et
tie et quels ces actions-débentures oubons hypothécaires (suivant le cas),priviléges. ainsi que l'intérét que les uns ou les autres porteront, constitue-

ront une charge, hypothèque et garantie sur l'entreprise, et
prendront rang immédiatement après la seconde hypothèque

ou
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ou garantie du quinze avril mil huit cent soixante-douze, et
avant les actions privilégiées et toutes autres actions de la
compagnie ; et la compagnie pourra vendre et aliéner ces
actions-débentures ou ces bons hypothécaires (suivant le cas)
aux prix qu'elle pourra en obtenir de temps à autre.

4. Si la compagnie décide de prélever la somme de deux Des bons
cent mille louis sterling au moyen de l'émission de hypothécaires

bons hypothécaires, la compagnie pourra alors prélever au emis avec
besoin toute ou partie de cette somme par l'émission de bons couPol.
hypothécaires suivant la formule contenue dans la cédule A
annexée au présent acte, ou à l'effet de cette formule, en
telles sommes qu'elle jugera le plus désirable, avec coupons
d'intérêt y attachés, à un taux n'excédant pas sept pour
cent par année, lesquels bons hypothécaires et cou-
pons seront faits payables à telles époques et en tels
endroits, et en cours monétaire canadien ou en argent sterling,
selon que la compagnie le jugera à propos, et ces bons et cou-
pons grèveront l'entreprise, suivant leur teneur et celle du
présent afte, sans qu'il soit nécessaire de les enregistrer.

5. Si la compagnie décide de prélever la dite somme de deux Des actions-
cent mille louis sterling au moyen de la création et émission débentures

~ la ~pourront être-d'actions-débentures, la compagnie pourra alors prélever au créées.
besoin toute ou partie de cette somme par la création et
l'émission, à telles époques, en tels montants, de telle ma-
nière, à tels termes et conditions, et avec tels droits et privi-
léges que la compagnie jugera à propos, d'actions qui seront
désignées sous le nom d'actions-débentures, et pourra atta-
cher aux actions ainsi créées un intérêt privilégié fixe et
perpétuel n'excédant pas sept pour cent par année, payable
semi-annuellement ou autrement, commençant à courir
immédiatement ou à telles époques ultérieures, lorsque et à
mesure que les actions-débentures seront émises, ou autre-
ment, suivant que la compagnie le jugera à propos.

6. La compagnie fera inscrire les actions-débentures-créées Registre d'ac-

de temps à autre, dans un registre qui sera tenu à cet effet, tions à tenir.

dans lequel elle consignera les noms et adresses des diffé-
rentes personnes et corporations qui pourront de temps à au-
tre avoir droit aux actions-débentures, ainsi que le chiffre -ou
montant des actions auxquelles elles auront respectivement
droit ; et ce registre sera ouvert à l'inspection, en tout temps
raisonnable, de tout créancier hypothécaire, porteur de bons,
de débentures, ou actionnaire de la compagnie, sans en exi-
ger aucun honoraire ou paiement.

7. La compagnie remettra à chaque porteur d'actions-dé- Certificats ak
beniures un certificat indiquant le chiffre des actions-dében- donner.

tures dont il sera porteur, et tous les règlements ou disposi-
tions qui s'appliqueront alors aux certificats d'actions du ca-
pital social de la compagnie s'appliqueront, mutatis mutandis,
aux certificats d'actions-débentures.
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Droits des 8. Les actions-débentures ne donneront pas droit à leurs
porteurs d'ac-e
tions-dében- porteurs d'assister ou voter à aucune assemblée de la compa-
tures. gnie, ni ne leur conféreront aucune qualité, mais elles seront

considérées, à tous égards ion autrement prévus par la pré-
sent acte, comme conférant aux porteurs les droits et privi-
léges de créanciers hypothécaires de l'entreprise, sauf±le droit
d'exiger le remboursement du capital payé à l'égard des ac-
tions-débentures.

Transfert des 9. Les actions-débentures seront transmissibles et trans-
4tctions. férables de la même manière, et conformément aux mêmes

règlements et dispositions, que les autres actions de la com-
pagnie, et seront à tous autres égards réputées biens-meubles.

Comptes 10. Des comptes séparés et distincts seront tenus par la
sëparés compagnie, indiquant les sommes qu'elle aura reçues par la

vente des actions-débentures, et le montant des créances ga-
ranties par les première et seconde hypothèques ci-dessus
mentionnées, qu'elle aura payé au moyen d'actions-dében-
tures.

Priorité d'ii- 1]. L'intérêt sur les actions-débentures ou bons hypdthé-
térêt. caires (selon le cas) émis en vertu du présent acte, aura prio-

rité de paiement sur tous dividendes ou intérêts payables
sur les actions privilégiées ou sur le capital. ordinaire ou
privilégié de la compagnie, et prendra rang immédiatement
après l'intérêt payable sur les certificats ou obligations des
première et seconde hypothèques ci-dessus mentionnées
mais les porteurs d'actions-débentures ou de bons hypothé-
caires (selon le cas) émis en vertu du présent acte, i'auront,
entre eux, droit à aucune préférence ou priorité.

Nomination 12. Si dans les soixante jours après que l'intérêt sur quel-d'un receveuir quludans le cas de que action-débenture, ou le coupon d'intérêt de quelque
Saiement bon hypothécaire, est exigible, il n'est pas payé, un ou

de 'inté'rêt, plusieurs porteurs d'actions-débentures ou de coupons d'inté-
rêt, possédant individuellement ou collectivement une somme
de vingt-cinq mille louis sterling du capital, pourra (sans pré-
judice du droit de poursuivre, devant toute cour de juridic-
tion compétente, pour le recouvrement des arrérages d'inté-
rêt,) demander à la Cour de Chancellerie d'Ontario la nomi-
nation d'un receveur.

Pourra être 13. Sur pareille demande, la Cour de Chancellerie d'Ontario
nommé par la
Courde clian pourra, par un ordre, après avoir entendu les parties, nom-
cellerie d'On- mer une personne pour recevoir la totalité ou une partieiario. suffisante des péages ou des sommes qui peuvent être affec-

tées au paiement de l'intérêt, jusqu'à ce que tous les arréra-
ges d'intérêt, alors dus sur les actions-débentures ou
bons hypothécaires (selon le cas), émis en vertu du présent
acte, avec tous les frais et dépens, y compris ceux encourus
pour recevoir ces péages ou sommes, soient payés; et

lorsque
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lorsque cette nomination aura été faite, tous ces péages et
sommes seront payés à la personne ainsi nommée et reçus
par elle ; et Tous les deniers ainsi reçus seront réputés
des deniers reçus par ou pour les différentes personnes y
intéressées, d'après leurs différents rangs de priorité, tout en
ayant égard à ce sujet aux priorités respectives des première
et seconde hypothèques maintenant existantes, tel que ci-
dessus mentionné. Le receveur distribuera en proportion Devoirs et
égale et sans priorité, parmi tous les porteurs d'actions- Pouvoirs du
débentures ou de bons hypothécaires -(selon le cas), au sujet receveur.

desquels l'intérêt est arriéré, les deniers qui viendront ainsi
entre ses mains, après en avoir appliqué une partie suffisante
au paiement de l'intérêt sur les première et seconde hypo-
thèques maintenant existantes, tel que ci-dessus mentionné.
Aussitôt que le montant total de l'intérêt et des frais aura
été ainsi reçu, le pouvoir du receveur cessera, et il sera tenu
de rendre compte à la compagnie de ses actes ou des sommes
qu'il aura reçues, et de remettre à la compagnie toute balance
qui pourra lui rester entre les mains.

14. Si l'intérêt sur les actions-débentures ou les bons Les arrérages
hypothécaires (selon le cas), émis en vertu du présent acte, d'intérêt
n'est pas payé dans les soixante jours qui suivront respecti- recour;_
vement les jours auxquels il est payable, les porteurs de ces
actions ou bons pourront (sans préjudice des pouvoirs qui
leur sont conférés par la section immédiatement précédente)
recouvrer les arrérages,. avec dépens, par action ou poursuite
devant toute cour de juridiction compétente.

15. Les sommes ainsi prélevées, soit par actions-débentu- Em loi des
res, soit par bons hypothécaires (selon le cas), en vertu du f"'," pré-levés.
présent acte, seront exclusivement appliquées, jusqu'à con- ý
currence de cent mille louis et de telle autre somme qui sera
nécessaire pour couvrir les intérêts, au paiement des deniers
garantis par les première et seconde hypothèques ci-dessus
mentionnées, suivant leur ordre de priorité, et la balance ou
résidu de la somme à prélever sous l'autorité du présent
acte, sera appliqué au paiement des dettes et obligations
alors existantes, et aux besoins généraux de la compagnie,
selon que la compagnie le jugera à propos.

16. En donnant avis de pas moins de trente jours, la com- Rachat de
pagnie pourra requérir et exiger que le dernier porteur crtains cer-

tificats de
enregistré d'un certificat ou ,bon émis en vertu de la prêt.
première ou de la seconde des hypothèques ci-dessus men-
tionnées, reçoive le paiement de ce certificat ou bon au pair,
ainsi que tout intérêt qui pourra s'être accumulé ou y sera
afférèif à, la date de ce paiement, et la compagnie pourra,
par ce paiement, racheter tout et chaque certificat ou bon à
l'égard du montant qu'il garantit, et de tout intérêt ainsi
accumulé ou afférent, et nonobstant que ce certificat ou bon
ne soit pas encore dû ou payable; et tout tel certificat ou bon

sera,
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sera, sur pareil paiement et rachat par la compagnie, annulé
par le fait et complètement éteint.

Avis à don- 17. L'avis du paiement et rachat projetés des certificats
ner- et bons émis en vertu des première et seconde hypothèques

ci-dessus mentionnées, pourra être donné par lettre adressée
au dernier porteur enregistré de ces certificats ou bons à sa
dernière résidence connue, ou à la banque par l'intermédiaire
de laquelle il aura reçu le paiement des coupons d'intérêt.

Vintérét 18. Si la compagnie a donné l'avis de son intention de
cessera de
courir du jour payer et racheter les certificats ou bons mentionnés dans la
de l'avis. section immédiatement précédente, alors, à l'expiration du

délai indiqué dans cet avis, tout intérêt ultérieur cessera
d'être payable sur ces certificats ou bons, à moins que, sur
demande de paiement faite conformément à cet avis, ou en
tout temps ensuite, la compagnie fasse défaut de payer le
capital et l'intérêt dus, à l'expiration de cet avis, à l'égard de
ces certificats et bons.

Lors du 19. Lorsque et aussitôt que les certificats ou bons émis en
rcats les vertu des première et seconde hypothèques ci-dessus men-

actions ou tionnées, et l'intérêt y afférent, auront été payés, rachetés et
bons émis en annulés comme il est dit ci-haut, l'acte de cession et l'hypo-vertu de cet
acte seront thèque respectivement ci-dessus mentionnés comme première
une première et seconde hypothèques, priviléges, charges et garanties sur
sur le chemin le chemin de fer, seront absolument nuls et de nul effet, et
<le fer. les actions-débentures ou bons hypothécaires (selon le cas),

pour -deux cent mille louis sterling, autorisés par le
présent acte, et tout le capital et les intérêts qu'ils garan-
tissent, seront et deviendront et continueront ensuite d'être
les premiers priviléges, charges et garanties sur la dite entre-
prise, et auront priorité sur toutes actions privilégiées ou
autres.

Emploi des 20. Lorsque et aussitôt que les deux différentes sommesrecettes de la Losu
compagnie. de cinquante mille louis sterling ci-dessus mentionnées au-

ront été rachetées- et payées tel que ci-dessus mentionné, les
recettes futures annuelles de la compagie seront distribuées
par ordre de rang et de priorité comme suit

1. Au paiement des frais d'exploitation

2.. Au paiement-

(a.) Si la somme dont le prélèvement est par' le présent
autorisé est prélevée au moyen de bons hypothécaires, alors
de la somme d'argent garantie par ces bons comme intérêt
annuel de ces bons, et à la création et au placement d'un'
fonds d'amortissement d'un pour cent par année sur la dite
somme de deux cent mille louis sterling, pour rembourser 'le
capital de ces bons hypothécaires à leur échéance; ou
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(b.) Si la somme dont le prélèvement est par le présent
autorisé est prélevée au moyen de l'émission d'actions-dében-
tures, alors de l'intérêt annuel sur ces actions, n'excédant
pas sept pour cent par année;

3. Au paiement d'un dividende n'excédant pas huit pour
.cent par année sur les actions privilégiées, et tel dividende
sur toutes autres actions, selon que la compagnie le décidera
de temps à autre;

4. Selon que la compagnie le décidera.

21. Comme amendement à la dixième section de "l'Acte Sec. 10 de 35

d'amendement de la Compagnie du chemin de fer du St. Lau- 67,
rent et de l'Ottawa, 1872, "il est par le présent décrété : Que ventes des
toute vente et cession de terrains y mentionnés sera bonne et terrains,
valable à toutes fins et intentions, et quitte et nette de toute
hypothèque, privilége ou charge ci-devant existant ou créée
par ou en vertu des actes ci-dessus cités, ou quelqu'un
d'entre eux, ou par ou en vertu du présent'acte, ou à l'égard de
toute somme de deniers garantie par l'hypothèque, privilége
ou charge. Mais tous deniers ou sommes d'argent reçus à
l'égard de pareille vente ou cession seront (a), si la somme dont
le prélèvement est par le présent autorisé est prélevée au
moyen de bons hypothécaires, versés au crédit du fonds
<'amortissement ci-dessus mentionné, ou (b), si la dite somme
.est prélevée au moyen d'actions-débentures, ils formeront
partie du capital social de la compagnie.

22. Les dispositions précédentes du présent acte n'entreront Consente-
cii vianment des por--en viueur qu'après que la compagnie aura obtenu et enregis- teurs de bons

tré au bureau du Régistraire-Général du Canada, le consente- à obtenir et
ment par écrit des trois quarts des porteurs d'actions privi- enregistrer.

légiées et des porteurs de certificats ou de bons repré-
sentant au moins les trois quarts en valeur du montant de
chacune des deux sommes de cinquante mille louis sterling,
garanties par les première et seconde hypothèques ci-dessus
mentionnées, aux dispositions contenues dans les dites sec-
tions, et à l'exercice par la compagnie des pouvoirs qu'elles
lui confèrent; et un certificat signé par le.Régistraire-Géné- Certificat du
ral ou son député de leur enregistrement comme. susdit, en ,eo°"nte-
fera foi.

CÉDULE A.

FORMULE DE BON HYPOTHÉCAIRE.

La Compagnie du Chemin de fer du St. Laurent et de l'Ottawa.

No.
sterling.

La Compagnie du chemin de fer du St. Laurent
et de l'Ottawa, agissant en -vertu d'un acte du - par-

lement



32 Chaps. 47, 48. Ch. defer du St. Laurent et de l'Ottawa. 39 VICT.

lement du Canada connu sous le titre "d'Acte d'amen-
dement de la Compagnie du chemin de fer du St. Lau-
rent et de l'Ottawa, 1876," est par le présent endettée
envers le porteur du présent, de la somme de £ (for-
mant partie d'un emprunt de £200,000 sterling fait en vertu
du dit acte), portant intérêt, à compter de la date du pré-
sent, au taux de pour cent par année, payable semi-an-
nuellement le jour d et le
jour d . Le capital en sera payable le
jour d de l'année et l'intérêt sur cette
somme comme susdit sera payable sur remise des coupons
d'intérêt, conformément aux conditions y énoncées, et for-
mant maintenant partie du présent.

Et pour le paiement régulier de la dite somme d'argent et
de l'intérêt, la Compagnie, sous l'autorité du dit acte du
parlement, grève et hypothèque par le présent,comme charge,
privilége et garantie, le chemin de fer, ses terrains, droits,
priviléges, immunités et dépendances, péages et revenus,
matériel roulant, outillage et mécanismes, conformément
aux termes et sujet aux dispositions du dit acte.

Donné sous le sceau commun de la Compagnie à
ce jour d en l'année de Notre-Seigneur

CHAP. 48.

Acte pour proroger l'époque du commencement et de
l'achèvement du chemin de fer de Jonction du Grand
Occidental à la Rive du Lac Ontario, et pour d'autres
fins.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer de
J Jonction du Grand Occidental à la Rive du Lac Ontario

a, par sa pétition, demandé que l'époque prescrite pour le
commencement et l'achèvement de son chemin de fer soit
prorogée, et que son acte d'incorporation soit autrement
amendé ; et qu'il est à propos d'accéder à sa demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :

Sec. 19 de 36 1. La dix-neuvième section de l'acte passé en la trente-
Vc.8, c sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre quatre-vingt-

huit, est par le présent abrogée, et le chemin de fer sera
commencé dans les quatre ans et terminé dans les six ans de
la passation du présent acte.
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2. Les première et cinquième sections du dit acte sont par sec. 1 et 5
le présent amendées en retranchant les mots: "Joseph amendées
Price, écuier, de la cité d'Hamilton," et " William Ker Muir, aiannoser-
écuier, du même lieu," de la dite première section, -et en
retranchant:les mots : " Joseph Price et Wm. Ker Muir " de
la dite cinquième section, et en insérant dans chacune des
dites première et cinquième sections, immédiatement après
le nom de Samuel Barker, les noms de " Frederick Broughton,
Charles Percy, Joseph - Hobson et Charles Stiff," et les:dites
sections. telles qu'amendées se. liront à l'avenir respective-
ment comme première et cinquième sections du dit acte.

M. La septième section du dit acte est par: le présent Section 7
amendée en en retranchant le mot "neuf,'' dans la dixième amendée.
ligne, et en le remplaçant par le mot" sept."

-4. Il sera loisible aux actionnaires de, la compagnie, à Le nombre et
toute assemblée générale aninuelle ou spéciale, de réduire ou le quorum des

accroître de temps à. autre -le nombre des directeurs de la pourront
compagnie, de manière, cependant, que -ce iombre ne, soit aner.
pas moindre que cinq, et de décider, quel nombre,, de pas
moins de trois, formera un quorum aux assemblées des
directeurs.

5. Si, pour quelque raison et dans une année quelconque, si une elec-
l'élection des directeurs n'a pas lieu à l'assemblée générale iondedree-,purs n'est
annuelle, les directeurs en charge continueront d'agir et pas faite.
conserveront leurs pouvoirs jusqu'à ce que de nouveaux
directeurs soient élus à .une assemblée générale annuelle
subséquente, ou à une assemblée générale spéciale convoquée
dans ce but.

6. La compagnie du chemin-,de-fer Grand Occidental, si îLa cie. du
elle y est légalement autorisée, pourra posséder, des actions ?ranr1 cc-
dans le capital social de la dite compagnie de chemin de fer posséder des
de Jonction du Grand Occidental à la Rive du Lac Ontario, actions dans

soit en son propre nom, soit au nom de syndics, et ces syndics la compagnieâ
auront tous les droits, pouvoirs et priviléges des actionnaires
ordinaires.

CHAP.
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CHAP. 49.

Acte pour amender l'acte intitulé: "Acte pour incorpo-
rer la Compagnie du Pont Suspendu de Clifton,"

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du Pont Suspendu de
CJClifton, incorporée par l'acte passé en la trente et unième

31 V., c. 82. année du règne de Sa Majesté, et intitulé: " Acte pour incor-
porer la Compagnie du Pont Suspendu de Clifton," a repré-
senté par sa pétition qu'elle désire que son acte d'incorpora-
tion soit amendé tel que ci-dessous énoncé, et qu'elle a
demandé la passation d'un acte à cet effet; et considérant
qu'il est à propos de faire droit à sa demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Section 4 1. La quatrième section de l'acte ci-dessus cité est par leamendée. présent amendée en en retranchant les mots: "premier lundi
de juillet," dans la troisième ligne de la dite section, et en y
insérant, à la place, les mots: "second mardi de juillet."

Un seul acte 2. Le présent acte et l'acte qu'il amende se liront et seront
avec l'acte
amendé. interprétés comme n'étant qu'un seul et même acte.

CHAP. 50.

Acte pour continuer pendant un temps limité la Conpa-
gnic du Pont du Canada et de la Rivière Détroit
comme corporation.

[Sanctionné le 12 avril 1816.]

mbule fONSIDÉRANT que la Compagnie du Pont du Canada et
J) de la Rivière Détroit a, par sa pétition, demandé que

son acte d'incorporation soit amendé ; et qu'il est à propos
d'accorder une certaine aide à la dite compagnie : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit

crporiticn 1. L'existence de la dite compagnie comme corporation
connuse. sera, nonobstant qu'elle ne fasse pas usage de ses pouvoirs

de corporation, continuée jusqu'à la fin de la prochaine
session
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session du parlement; pourvu toujours que rien de contenu Proviso.
au présent acte n'autorisera la compagnie à commencer la
construction du pont autorisé par le dit acte après la période
fixée par le dit acte pour la commencer.

CHAP. 51.

Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance contre
l'Incendie et Maritime du Canada.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

ÇIONSIDÉRANT que John Winer, George ]Roach, David Préambule.
U.Thompson et autres, en leur nom et au nom d'autres
directeurs et actionnaires de la compagnie ci-dessous dénom-
mée, et la compagnie dite Canada Fire and Marine Insurance
Company, incorporée en vertu de- l'acte chapitre soixante-
sept des statuts de la province d'Ontario, passé en la trente-
huitième année du règne de Sa Majesté, ont, par leur péti-
tion, représenté qu'ils désirent se faire incorporer par un acte
du parlement du Canada sous le nom de " Compagnie d'As-
surance contre l'Incendie et Maritime du Canada," dans le
but de poursuivre les opérations d'assurance contre le feu
et d'assurance maritime, et de faire tout ce qui en dépend
ou s'y rattache tant dans la province d'Ontario, où ils pour-
suivent actuellement ces opérations d'assurance, que dans les
autres provinces du Canada et dans les pays étrangers ; et
considérant qu'il est à propos de faire droit à leur demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé-
crète ce qui suit

1. Les actionnaires de la dite Canada Fire and Marine In- Corporation
.surance Conpany, incorporée par un acte de la législature de créée et con-
la province d'Ontario passé en la trente-huitième année du tnuée.
règne de Sa Majesté, chapitre soixante-sept, ainsi que telles
-autres personnes qui pourront à l'avenir devenir actionnaires
de la compagnie par le présent incorporée, sont par le présent
déclarés corps politique et incorporé en loi, de fait et de nom,
sous la désignation de "Compagnie d'Assurance contre l'Incen-
die et Maritime du Canada" (Canada Fire and Marine Insu-
rance Cornpany), dans le but de poursuivre les opérations
d'assurance contre le feu et de l'assurance maritime, et de
faire tout ce qui en dépend ou s'y rattache, avec:tous les
pouvoirs, priviléges et droits ci-dessous mentionnés; et ils au- Droits de la
ront et pourront avoir succession perpétuelle et pourront léga- corporation.

S -_lement

1876.
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lement passer des contrats et contracter des obligations, pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendre devant toute
cour de droit ou d'équité sous leur nom de corporation susdit:
et ils auront et pourront avoir, ainsi que leurs successeurs,
un sceau commun, qu'ils pourront changer à volonté

Proviso: pourvu toujours que rien de contenu au présent acte ne
darnot se- sera interprété comme affectant en quoi que ce soit aucun
gardés. contrat, matière ou chose concernant la dite compagnie ci-

devant incorporée, autrement qu'il n'est par le présent pres-
crit, ni comme affectant aucune action, poursuite ou procé-
dure commencée par ou contre la compagnie ci-devant
incorporée à l'époque de la passation du présent acte; mais
toute telle action, poursuite ou procédure pourra, au choix
du demandeur, être continuée contre la compagnie par le
présent incorporée, qui sera, dans ce cas, pour toutes les fins
de telle action, poursuite ou procédure, substituée à la dite

Les action- compagnie ci-devant incorporée; et que tous les actionnaires
naires conti- de la dite compagnie ci-devant incorporée seront actionnaires
nueront de dans la compagnie par le présent incorporée, et seront commei'titre. tels responsables pour telle partie de leurs souscriptions

d'actions qui n'est pas versée et que toutes ces souscriptions,
et toutes autres propriétés mobilières et immobilières, cré-
ances, droits, réclamations et priviléges ci-devant appar-
tenant ou conférés à la dite compagnie ci-devant incorporée,
et tons les intérêts qu'ils y ont, seront possédés par la dite
Compagnie d'Assurance contre l'Incendie et Maritime du
Canada par le présent incorporée, et lui sont par le présent
conférés de la même manière, et avec tous les avantages et
obligations y attachés tels qu'existant lors de la passation du

Les polices présent acte ; et toutes les polices et autres contrats d'assu-
resteront en rance et autres engagements faits ou passés et contractés par

la dite compagnie ci-devant incorporée ou en son nom,
continueront d'être valides et obligatoires en vertu du
présent acte, à l'encontre de la compagnie par le présent

Ainsi que . incorporée ; et toute personne ayant quelque réclamation ou
tou s r- créance contre la compagnie ci-devant incorporée ou tout
clamations Z
contre lacom- actionnaire de la compagnie, en sa qualité d'actionnaire, aura
pagnie. la même réclamation ou créance contre la compagnie par le

présent incorporée et contre cet actionnaire de la compagnie.

Capital social 2. Le capital social de la compagnie sera-d'un million de
et actions. piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune,

avec privilége de l'accroître de temps à autre jusqu'à concur-
Peut être rence de cinq millions de piastres, par le vote des actionnaires
augmente- donné à une assemblée générale ou spéciale convoquée à cet

effet, lesquelles actions seront et sont par le présent attribuées
aux différentes personnes qui les ont souscrites ou les sous-
criront, et à leurs représentants légaux et ayans-cause, sujet

PriviEo. aux dispositions du présent acte, pourvu qu'à chaque augmen-
tation du capital de la compagnie, les souscripteurs versent
en souscrivant cinq pour cent au moins du montant de cette
augmentation. Les aubains, ainsi que les sujets britanniques,

soit
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soit qu'ils résident en Canada ou ailleurs, pourront être action- Les aubains

naires de la compagnie, et tous ces actionnaires auront droit Peuventaêre
de voter sur leurs actions tout comme les sujets britanniques, et votcr.
et seront aussi éligibles aux charges de directeurs ou autres
de la compagnie; mais la majorité des directeurs de la com- La majorité
pagnie devra toujours se composer de personnes domiciliées résidera cri
en Canada, et sujettes de Sa Majesté, par naissance ou par na- canada.
turalisation.

3. Les actions souscrites au fonds social seront payées en Paiement des

tels versements et aux époques et lieux fixés par les direc- vesemen.
teurs; nul versement ne devra excéder dix pour cent de la
somme souscrite; un avis de trente jours devra être donné de
chaque versement, et les versements ne seront pas payables
plus souvent qu'une fois en trois mois; pourvu toujours que Proviso: les
la compagnie ne sera pas autorisée à se prévaloir des avan- actes géné-M raux s'appli-
tages conférés par le présent acte, autrement qu'en confor- queront.
mité des dispositions des différents actes du parlement fédé-
ral concernant les -ompagnies d'assurance contre l'incendie
et d'assurance marhime.

4. Si un actionnaire refuse ou néglige de payer les verse- Conect
ments dus sur ses actions, les directeurs pourront déclarer actions pour
ces actions confisquées, ainsi que le montant antérieurement non-paiement
payé à leur égard, de la manière qui pourra être établie par ns.rse
règlement; et les actions ainsi confisquées pourront être
vendues aux enchères publiques par les directeurs, après
l'avis qu'ils pourront fixer, et les deniers provenant de la
vente seront appliqués aux objets prévus par le présent acte;
pourvu toujours qu'au cas où les deniers provenant de la Proviso,

quant au sur-
vente de ces actions seraient plus que suffisants pour acquit- plus du prix.
ter tous les arrérages et intérêts, ainsi que les frais de la
vente, le surplus en sera, à demande, payé au propriétaire;
et il ne sera pas vendu un plus grand nombre d'actions que
nécessaire pour acquitter ces arréiages, intérêts et frais.

5. Si le paiement de ces arrérages de versements, ainsi que Lors de l'opc-
<des intérêts et frais, est effectué avant qu'une action ainsi versements,
confisquée ait été vendue, telle action retournera au proprié- etc., les ac-
taire, tout comme s'ils avaient été dûment acquittés avant sa neront an
confiscation; et dans toutes actions ou poursuites pour le propriétaire.
recouvrement de ces arrérages on versements, il suffira à la
-compagnie d'alléguer que le défendeur, propriétaire de ces
actions, est endetté envers la compagnie de la somme à la-
quelle se montent les arrérages de versements à concurrence
-de tel ou tel nombre d'actions, en conséquence de quoi la
compagnie a un droit d'action en vertu du présent acte ; et Ce qu7il suffit
lors de l'instruction de l'affaire, il suffira de prouver que le prouver au
défendeur était porteur de* ces actions de, la compagnie, qie procès pour
les demandes de versements ont été faites, et qu'avis a été versements.

donné conformément au présent acte,; et' il ne sera, pas néces-
saire de prouver la nomination des directeurs qui ont fait ces

demandes,
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demandes, ni aucune autre chose quelconque à part celles.
Preuve des ci-dessus mentionnées ; copie de tout statut, règlement, ou
statuts, etc. procès-verbal, ou de toute inscription faite dans un livre de

la compagnie, certifiée vraie copie ou extrait sous le seing du
président ou de l'un des vice-présidents, ou du directeur-
gérant, ou du seer.étaire de la compagnie, et revêtue du sceau
de la corporation, fera foi prima facie devant tous les tribu-
naux et dans toutes les procédures, de tel statut, règlement,
procès-verbal ou inscription, sans qu'il soit besoin d'autre
preuve, et sans qu'il soit nécessaire de prouver le caractère
officiel ou la signature de l'officier qui l'a signé, ou le sceau
de la corporation.

Transferts, 6 Nul transfert des actions de la compagnie ne sera valide
comment avant d'avoir été inscrit dans les livres de la compagnie,

d'après la formule qui pourra, de temps à autre, être prescrite
par les règlements ; et jusqu'à ce que la totalité du fonds
social de la compagnie ait été versée, il sera nécessaire
d'obtenir le consentement des directeurs à ce transfert;

Proviso, pourvu toujours que nul actionnaire endetté envers la com-
q4uant aux
dettes dues . pagnie n'aura la faculté d'opérer un transfert ou de recevoir
la Cie et aux de dividende jusqu'à ce que cette dlette ait été payée ou
versements garantie à la satisfaction des directeurs ; et que nul transfert

d'action ne sera en aucun temps effectué avant que tous les
versements dus n'aient été acquittés.

Responsabi- 7. Chaque actionnaire de la compagnie sera personnelle-
tionnaires ment responsable envers les créanciers de la compagnie
limitée. jusqu'à concurrence du montant non-versé sur les actions,

qu'il possède, pour les dettes et engagements de la compa-
gnie, mais pas davantage.

Bureau de 8. Le capital, les biens, les affaires et les opérations de ladirecteurs. compagnie seront gérés et administrés par vingt-cinq direc-
Durée de teurs, qui resteront en charge pendant un an et seront élus
charge, etc. l'expiration du terme pour lequel les directeurs ci-des-

sous nommés doivent rester en charge) à l'assemblée annuelle
des directeurs qui aura lieu en la cité d'Hamilton, dans le
mois de juillet prochain, et ensuite annuellement tel jour qui
sera fixé par règlement, un avis de dix jours au moins devant.
être donné de cette assemblée, par lettre adressée aux action-
naires et par annonce insérée dans quelque journal publié.

Election des dans la dite cité ; et la dite élection sera faite par les action-
directeurs. naires présents à cette fin, soit en personne, soit par procu-

reurs, qui auront fait tous les versements demandés par
les directeurs et qui seront alors dus; et toutes ces élections.
auront lieu au scrutin ; et les vingt-cinq personnes qui auront

Egalité de obtenu le plus grand nombre de suffrages à une élection, se-
°¤·X ront directeurs, sauf toutefois les dispositions ci-après; et s'il

arrive à une élection que deux ou un plus grand nombre -de
personnes aient un nombre égal de suffrages, de manière que
plus de vingt-cinq personnes paraissent être choisies comme

directeurs,
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directeurs, alors les directeurs qui auront en le plus grand
nombre de suffrages, ou la majorité d'entre eux, détermine-
ront laquelle ou lesquelles des dites personnes ayant ainsi
un égal nombre de suffrages seront directeur ou directeurs, Président et
afin de compléter le nombre de vingt-cinq ; et les dits direc- viceprési-
teurs, aussitôt que possible après l'élection, procéderont à d
élire l'un d'entre eux pour être leur président et deux autres
pour être vice-présidents; et s'il survient en aucun temps Vacances
quelque vacance parmi les directeurs par décès, résignation, rcompies
déqualification ou démission pendant l'année d'exercice, telle
vacance sera remplie pour le reste de l'année par les direc-
teurs restant, ou parla majorité d'entre eux, qui éliront à telle
place ou places un actionnaire ou des actionnaires éligibles à
cette charge; pourvu toujours que nulle personne ne puisse Proviso: qua-
être élue ou continuer d'être directeur, à moins qu'elle ne ees
possède en son nom et pour son propre compte vingt actions teurs.
du fonds social de la compagnie, sur lesquelles elle aura versé
au moins dix pour cent, ni à moins d'avoir acquitté tous les
versements demandés sur ces actions, ainsi que toute obliga-
tion par elle contractée envers la compagnie et alors due ou
échue. Les premiers directeurs de la compagnie incorporée Directeurs
en vertu du présent acte seront: John Winer, George Roach, provisoires.
David Thompson, Lyman Moore, George Rutherford, John M.
Buchan, Thomas Baxter, George Lee, William Harris, C. E.
Chadwick, James Reid, F. P. Buckley, H. P. Coburn, H. H.
Hurd, Charles Goodhue, John McKinnon, McLeod Stewart,
T. H. Marsh, William Elliot, A. Macallum, J. A. Bruce, Dr.
E. Vernon, George A. Cox, and A. B. Petrie; et ils resteront Durée de la
en charge jusqu'à l'assemblée annuelle des actionnaires de la charge.
compagnie en juillet prochain.

9. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une élec- Le défaut d'é-
lection netion de directeurs de la compagnie ne iût pas faite le jour au- dissout pas la

quel, en conformité du présent acte, elle aurait dû être faite compagnie.
la dite compagnie ne sera pas pour cela réputée dissoute;
mais on pourra faire à tout autre jour subséquent la dite
élection à une assemblée générale spéciale qui sera convo-
quée pour cet objet par les directeurs qui resteront en charge
comme tels jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait eu lieu.

10. Lorsque et aussitôt qu'un million de piastres du capi- Quand la
tal social de la compagnie auront été souscrites de bonne foi, pourra com-
et que cent mille piastres en auront été réellement versées, méncer ses
mais pas avant, la compagnie pourra commencer ses opérations.
tions en vertu du présent acte.

11. A toutes les assemblées générales de la compagnie, Un vote par
chaque actionnaire aura droit à un vote par chaque action c
qu'il possédera au moins- quatorze jours avant la votation,
sur laquelle devront avoir été payés tous les versements alors
dus; et ces votes pourront être donnés en personne ou par Procureurs.
procuration, le porteur de la procuration devant être lui-

même

1BT 6.
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L^ majorité même un actionnaire; et toute question soumise à la considé-décidera. ration des actionnaires sera décidée à îa majorité des voix, le
Voix prépon- président de l'assemblée ayant voix prépondérante au cas de
dérante. partage égal des voix

Délibérations 12. Lors de l'assemblée annuelle des actionnaires l'élection
aux assem- des directeurs aura lieu et toutes les affaires seront transigées
biées an-
nuelles. sans la nécessité de les spécifier dans l'avis de convocation;

et à telle assemblée, un bilan général et un état des affaires de
la compagnie, accompagnés d'une liste de tous les action-
naires, ainsi que de tous autres renseignements requis par

Assemblées les règlements, seront soumis aux actionnaires ; des assem-
spâciales. blées générales spéciales des actionnaires pourront être con-

voquées de la manière qui pourra être prescrite par les règle-
ments; et à toutes les assemblées des actionnaires, le prési-
dent, ou, en son absence, l'un des vice-présidents, ou, en
l'absence de tous, un directeur ou actionnaire nommé par
les actionnaires, présidera et aura, au cas de partage égal des
votes, voix prépondérante en sus de sa voix comme action-
naire.

Quorum (les 13. A toutes les assemblées des directeurs, cinq d'entre
directeurs et eux formeront un quorum pour la gestion des afiaires ; etdécision de- s1
questions. toute question à eux soumise sera décidée à la majorité des

voix ; et au cas de partage égal des votes, le président, vice-
voix propo- président. ou directeur exerçant la présidence, aura voix pré-

rante pondérante en sus de sa voix comme directeur.

11. Les directeurs de la compagnie, à une assemblée tenueDividendes, dans ce but spécial, pourront déclarer les dividendes annuels
ou semi-annuels sur le fonds social qu'ils croiront justifiés
par le chiffre de ses opérations, de manière à ce que nulle
partie du capital ne soit affectée à ces dividendes.

15. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de faire et
cmagnie a effectuer des contrats d'assurance avec toute personne ou
Assurance personnes, société, corps politique ou incorporé, contre toute
cendie. n~ perte ou tout dommage causé par le feu ou le tonnerre pour

toutes maisons, magasins ou autres édifices que ce soit, et
pareillement pour tous biens ou effets mobiliers quelconques,
pendant telle période, à raison de telles primes ou considéra-
tions, sous telles modifications et restrictions et à telles con-
ditions dont il pourra être convenu entre la compagnie et

msrn e l'assuré; et la compagnie aura aussi le pouvoir et l'autorité
de faire et effectuer des contrats d'assurance avec toute per-
sonne, corporation ou tout corps politique, contre toute perte
ou tout dommage par feu, tempête ou autres fortunes de mer
ou par toute autre cause, de navires, bateaux, vaisseaux ou
autres embarcations naviguant sur l'océan, les lacs, les rivières,
les hautes mers-et sur toutes les eaux navigables quelconques,
d'un port ou de ports en Canada, à tout autre port ou ports
en Canada, ou à tout autre port ou ports étrangers sur l'océan,

les
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les lacs, les rivières ou autres eaux navigables comme il est
dit ci-haut,-ou d'un port étranger à un autre port étranger,
ou d'un port ou de ports étrangers à tout port ou ports en
Canada ou ailleurs, sur les mers, lacs, rivières et eaux navi-
gables susdites,-et contre toute perte ou tout dommage arri
vé aux cargaisons ou effets transportés dans ou sur ces navires,
vaisseaux, bateaux ou autres embarcations, et à leur fret dû
ouà échoir, ou aux bois ou aux articles de toute espèce transpor-
tés de toute manière sur les océans, mers, lacs, rivières et eaux
navigables susdites, ou sur tout chemin de fer, ou emmagasi-
nés dans quelque entrepôt ou gare de chemin de fer,-et géné-
ralement de faire et accomplir toutes choses nécessaires se rat-
tachant aux assurances contre l'incendie et aux assurances
maritimes comme susdit, et d'accorder des polices en consé-
quence ; et de se faire assurer elle-même contre toute perte Réassurante
ou tout risque par elle éprouvé dans le cours de ses opéra- des risques.
tions ; et généralement de faire et accomplir toutes autres
choses néce8aires se rattachant et de nature à atteindre le
but de son entreprise ; et toutes polices émises ou tous con- Exécution des
trats d'assurance effectués par la compagnie seront signés polices
par le président ou l'un des vice-présidents, et contresignés
par le directeur-gérant ou secrétaire, ou autrement, selon
qu'il pourra être prescrit par les statuts et règlements de la
compagnie ; et après avoir été ainsi signés et contresignés, ils
seront valides et obligatoires pour la compagnie selon leur
sens et leur teneur.

16. La compagnie aura le pouvoir d'acquérir et posséder Pouvoir de
des immeubles qui pourront être nécessaires pour la transac- posséderdEsimebles
tion de ses affaires, les vendre et céder, et d'en acquérir pour cer-
d'autres à la place, selon qu'il sera jugé expédient; et de taines fins etC dans certains
prendre, posséder et acquérir les terres et tènements et biens cas.
immobiliers qui lui auront été bonl fide hypothéqués par
voie de garantie, ou qui lui auront été transportés en paie-
ment de dettes antérieures contractées dans le cours de ses
opérations, ou achetés à des ventes à la suite de jugements
obtenus pour ces dettes, ou achetés dans le but de faire éviter
des pertes à la compagnie à l'égard de ces propriétés ou de
leurs propriétaires,et de les retenir pour une période de pas
plus de dix ans; et la compagnie pourra placer ses fonds, en Placement
tout ou en partie, en effets publics de la Puissance du Canada, des fondsYlimitation
ou de quelqu'une de ses provinces, ou de tout Etat ou de tous quant aux
Etats étrangers, lorsque la chose sera nécessaire pour lui per- ëffets publics
mettre de poursuivre >ses opérations·dans ces Etats étrangers,
(mais ces placements en effets d'Etats étrangers ne devront
jamaisexcéder cinquantepôur cent du montant·desifonds alors
placés) ou en ýactions de banques ou de sociétés de construc-
tion incorporées, ou en bons ou -débentures de toute cité,
ville ou municipalité incorporée autorisée à émettre des bons
ou débentures, ou en hypothèques sur biens-fonds, de la ma-
nière que les directeurs le jugeront à propos; et elle pourra
de temps à autre varier ou vendre ces' valeurs, ou les hypo-

théquer

1876.
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théquer ou engager de temps à autre, selon que les circons-
tances l'exigeront.

Les direc- 17. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de
t.urs peuvent faire et de modifier au besoin tels statuts, règles, règlements
faire des ré-
glements et ordonnances, qu'il leur paraîtra opportun et nécessaire,
pour cer- touchant la gouverne de la compagnie,-l'administration ettaines n. l'emploi de son capital et de ses propriétés, biens et effets,-

la convocation des assemblées générales spéciales,-la
direction des assemblées du bureau des directeurs,-l'aug-
mentation ou la diminution du nombre des directeurs.-
l'augmentation du capital social-la nomination d'un direc-
teur-gérant et de bureaux locaux pour simplifier les détails
des opérations, et la définition des devoirs et pouvoirs de
ces bureaux locaux-les demandes de versements sur le capi-
tal souscrit,-l'émission et les répartitions des actions,-la
nomination et la destitution des officiers et agents de la com-
pagnie,-la réglementation de leurs pouvoirs et devoirs, et
les salaires qui leur seront payés,-la réglementation du trans-
fert des actions et la forme de tel transfert,-l'indemnité à
payer aux directeurs,-l'établissement et la réglementation
des agences-et l'établissement du tarif, des règles et des con-
ditions auxquelles les polices de la compagnie seront émises,

Proviso: rat.- transférées ou rachetées ; pourvu toujours que ces sta-
ecatio r tuts, règles, règlements et ordonnances, ainsi que toutes

naires. les modifications qui y seront apportées, soient soumis aur
actionnaires par les directeurs à une assemblée générale des.
actionnaires, et qu'ils n'aient aucune force ou vigueur à
moins et avant qu'ils ne soient approuvés par une majorité
des votants à cette assemblée.

Bureau prin- 1§. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la
cipal et suc- cité d'Hamilton, et la compagnie aura plein pouvoir et auto-etirsales. àd'aitnetl op i u

rité de se conformer aux lois de toute province, Etat ou pays
dans lequel elle se propose de poursuivre ses opérations,
en tant que ces lois ne seront pas incompatibles avec les
dispositions du présent acte, ni avec les lois du Canada, et
d'y nommer, sous le sceau de la compagnie, des gérants,
agents ou autres officiers locaux.

La compagnie 19. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à l'exécu-
n'est pas tion des fidéicommis, explicites, implicites ou d'induction,tenue de
veiller aux auxquels des actions du capital peuvent être assujéties ; et le

commis- reçu de la personne au nom de laquelle une action, sera ins-
crite sera pour la compagnie une quittance valable et efficace
de tout argent payable à l'égard de telle action, nonobstant
tout fidéicommis auquel elle peut être assujétie, et soit qu'un
avis de tel fidéicommis ait été ou non donné à la compagnie.

Les divi- 20. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient
dendes ne di-
minueront quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou
pas le capital quelque dividende dont le paiement rend la compagnie in-

solvable,
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solvable, ou diminue son fonds social, les directeurs qui espaolsabi-
auront déclaré ce dividende seront conjointement et séparé- directeurs
ment responsables, tant envers la compagnie qu'envers ses
actionnaires et ses créanciers, du montant du dividende ou
des dividendes ainsi payés, mais si quelque directeur présent Comment un
lorsqu'un tel dividende sera déclaré, inscrit immé- directeurpeut éviter
diatement, ou si quelque directeur alors absent inscrit, dans cette respon-
les vingt-quatre heures après qu'il aura été informé que ce sabiitt.
dividende a été déclaré, et qu'il sera en état de le faire, sur
le registre des minutes du bureau des directeurs, son protêt
contre le dit dividende, et publie ce protêt dans les huit
jours qui suivront, dans au moins un journal publié à l'en-
droit ou le plus près de l'endroit où la compagnie aura son
bureau principal, le dit directeur pourra par là, et non autre-
ment, se décharger de cette responsabilité.

21. La compagnie sera assujétie aux dispositions de l'acte Les lois gêné-
passé par le parlement du Canada, en la trente-huitième uern'aPP-
année du règne de Sa Majesté, et intitulé: " Acte pour amen-
der et refondre les différents actes relatifs à l'assurance, en ce qui 38 V., c. 20.
concerne les assurances contre l'incendie et sur la navigation
intérieure," et à toutes lois générales en vigueur ou qui pour-
ront le devenir, au sujet des compagnies d'assurance contre
l'incendie et maritime.

CHlAlP. 52.

Acte pour incorporer la Corporation d'Assurance contre
l'Incendie et Maritime dite Empire.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Cl ONSIDËRANT que D. B. Chisholm, John T. Grange, Préambule..
U M.P.P., T. McIlwraith, Robert Duncan, T. C. Living-
ston, J. T Middleton, A., Beamer, Geo. A. Clement, Thomas
Sutton, S. Frank Wilson, John Stirton, H. Theo. Crawford,
George Ennis, et A. Neville, écuiers, et autres, ont repré-
senté par leur pétition que l'établissement d'une association
d'assurance maritime et contre l'incendie serait d'un grand
avantage, et qu'ils ont demandé un acte d'incorporation dans
le but de poursuivre les opérations de cette nature, et qu'il
est à propos de faire droit à leur requête,: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat. et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

1. Les personnes ci-dessus dénommées et toutes les per- Certaines
sonnes qui deviendront actionnaires de la dite compagnie personnes

seront et sont par le présent établies, constituées et déclarées
corps politique et incorporé de fait et de droit, sous le nom

et
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Nom et pou- et le titre de " La Corporation d'Assurance contre l'incendie
rauox ."c et maritime dite Empire,"-dans le but, de poursuivre les

opérations d'assurance contre l'incendie et les dangers de la
navigation, et de faire toutes choses en découlant ou s'y
rattachant dans la Puissance du Canada et ailleurs; et elles
auront et pourront avoir succession perpétuelle,- et pourront
légalement passer des contrats, poursuivre et être poursui-
vies, plaider et se défendre devant toute cour de droit ou
d'équité en Canada ou ailleurs, sous leur nom de corporation
ci-dessus ; et elles auront et pourront avoir, ainsi que leurs
successeurs, un sceau commun, qu'elles pourront changer à
volonté.

Directeurs 2. Dans le but d'organiser la compagnie, D. B. Chisholm.
provsoires. Thos. Mcllwraith, Robt. Duncan, Alpheus Beamer, et J. T.

Middleton, écuiers, tous de la cité d'iamilton, en seront les
directeurs provisoires, et ils pourront, ou la majorité d'entre

d'actions eux, faire ouvrir des livres d'actions, après en avoir donné
pourront être avis public par annonce insérée pendant deux-semaines dans
ouverts, l'un ou plusieurs des journaux quotidiens publiés dans la cité

d'Hamilton, Ontario, dans lesquels livres seront enregistrées
les souscriptions des personnes désirant se porter actionnaires
de la compagnie ; et ces livres seront ouverts en la cité d'Hamil-
ton et ailleurs, à la discrétion des directeurs provisoires, et
resteront ainsi ouverts aussi longtemps qu'ils le jugeront à

cinq pour propos; et les directeurs provisoires sont par le présent auto-
ensousrie risés à recevoir des actionnaires un dépôt de cinq pour cent
vant. sur le montant des actions souscrites par eux respectivement,

et à payer tous les frais et dépens encourus pour obtenir la
passation du présent acte.

Quand aura 3. Lorsque cent mille piastres du fonds social auront été
lieu la pre-
mière assem- souscrites comme il est dit ci-haut, et que dix pour cent du
blée des ac- montant ainsi souscrit auront été versés dans l'une ou plu-
tionnaires. sieurs des banques incorporées que les directeurs provisoires

désigneront, et qui ne pourront en être retirés que pour les be-
soins de la compagnie, les directeurs provisoires pourront con-
voquer une assemblée générale des actionnaires dans quelque
lieu désigné, en la dite cité d'Hamilton; en en donnant au
moins dix jours d'avis dans la Gazette du Canada, ainsi que

Election des dans quelque journal quotidien publié dans cette cité; et
directeurs. cette assemblée, les actionnaires présents en personne ou

représentés par procureurs, éliront un bureau de directeurs
composé de pas moins de vingt-cinq membres, de la manière
et ayant les qualités ci-dessous prescrites; lesquels resteront
en charge pendant un an après leur élection.,

Fonds social 4. Le capital social de la compagnie sera d'un million
to autora- de piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres cha-

sée. cune, avec privilége de l'accroître de temps à autre jusqu'à
concurrence de deux millions de -piastres, par le vote des -ac-
tionnaires donné à une assemblée annuelle ou spéciale con-

voquée
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voquée à cet effet, lesquelles actions seront et sont par le
présent attribuées aux diff'érentes personnes qui les ont sous-
crites ou les souscriront, et à leurs représentants légaux et
ayants-cause, sujet aux dispositions du présent acte. Les Les aubains
aubains ainsi que les sujets britanniques, soit qu'ils résident cionnaie
en Canada ou ailleurs, pourront être actionnaires de la com-
pagnie, et tous ces actionnaires auront droit de voter sur
leurs actions tout comme les sujets britanniques, et seront
aussi éligibles aux charges de directeurs ou autres. de la
compagnie-; mais la majeure partie des directeurs de la com- Proviso quant
pagnie sera en tout temps composée de personnes domiciliées dirc-

en Canada,, et sujettes de Sa Majesté de naissance ou par na-
turalisation ; et pourvu aussi que lors de toute augmentation
du capital social de la compagnie, la somme d'au moins cinq
pour cent du chiffre de cette augmentation soit versée.

5. Les actions souscrites au fonds social seront payées en Paiement des
tels versements et aux époques et lieux fixés par les direc- actions.
teurs; nul·versement ne devra excéder dix pour cent de la
somme souscrite; un avis de trente jours devra être donné versements.
de chaque versement, et les versements ne seront pas payables
plus souvent qu'une fois en trois mois ; pourvu toujours que Proviso: la

la compagnie ne .sera pas autorisée à se prévaloir des avan- Cie. doit se
la cmpanie e sra as pévaoirconformer à

tages conférés par le présent acte, autrement qu'en confor- certains ac-
mité des dispositions des différents actes du parlement fédé- es.
ral concernant les compagnies d'assurance contre l'incendie
et d'assurance maritime.

6. Si un actionnaire refuse ou néglige de payer les ver- Confiscation
sements dus sur ses actions, les directeurs pourront déclarer des actionspour cause de
ces actions confisquées, ainsi que le montant antérieurement non-paie-
payé à leur égard, de la manière qui pourra être établie par ment des ver-

règlement; et les actions ainsi confisquées pourront être sements.
vendues aux enchères publiques par les directeurs, après
l'avis qu'ils pourront fixer, et les deniers provenant de la
vente seront appliqués aux objets prévus par le présent acte;
pourvu toujours qu'au cas où les deniers provenant de la vente Proviso: le
de ces actions seraient plus que suffisants pour acquitter tous surplies eu
les arrérages et intérêts, ainsi que les frais de la vente, le appartient au
surplus en sera, à demande, payé au propriétaire; et il ne sera propriétaire

pas vendu un plus grand nombre d'actions qu'ilne sera jugé vendues.
nécessaire pour acquitter ces arrérages, intérêts et frais.

7. Si le paiement deces arrérages de. versements, ainsi Le paiement
que des intérêts, et frais, est effectué avant qu'une action ainsi des verse-ments, etc.,
confisquée ait été vendue,, telle action retournera auproprié- donne droit
taire, tout comme s'ils avaient été dûment acquittés avant sa à l'actionnai-

re de repren-
confiscation ; et' dans toutes actions ou poursuites pour le areses ac-
recouvrement de ces arrérages ou versements, il suffira à la tions. Ce qui

doit être allsé-
compagnie d'alléguer, que le défendeur, propriétaire de ces gué et prouvé
actions, est endetté envers la .compagnie de la somme,. à la- dans les pour-

suites pourquelle se montent les arrérages de versements à concurrence versements.
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de tel ou tel nombre d'actions, en conséquence de quoi la
compagnie a un droit d'action en vertu du présent acte; et
lors de l'instruction de l'affaire, il suffira de prouver que le
défendeur était porteur de ces actions de la compagnie, que
les demandes de versements ont été faites, et; qu'avis a été
donné conformément au présent acte ; et il ne sera pas néces-
saire de prouver la nomination des directeurs qui ont fait ces
demandes, ni aucune autre chose quelconque à part celles ci-

Preuve des dessus mentionnées; copie de tout statut, règlement,
snatuts, etc. ou procès-verbal, ou de toute' inscription faite dans un

livre de la compagnie, certifiée vraie copie ou extrait sous le
seing du président ou de l'un des vice-présidents, ou du
directeur-gérant, ou du secrétaire de la compagnie, et revêtue
du sceau de la corporation, fera foi prima facie devant tous
les tribunaux et dans toutes les procédures, de tel statut,
règlement, résolution ou inscription, sans qu'il soit besoin
d'autre preuve, et sans qu'il soit nécessaire de prouver le
caractère officiel ou la signature de l'officier qui l'a signé, ou
le sceau de la corporation.

Transferts, 8. Nul transfert des actions de la compagnie ne sera
f°ai",s t valide avant d'avoir été inscrit dans les livres de la compagnie,

d'après la formule qui pourra, de temps à autre, être pres-
crite par les règlements ; etjusqu'à ce que la totalité du fonds
social de la compagnie ait été versée, il sera nécessaire d'ob-

Proviso: les tenir le consentement des directeurs à ce transfert ; pourvu
dettesd toujours que nul actionnaire endetté envers la compagniela Cie. e t lestoo
versements n'aura la faculté d'opérer un transfert ou de recevoir de divi-

doiventr dende jusqu'à ce que cette dette ait été payée ou garantie à la
payés. satisfaction des directeurs, et que nul transfert d'action ne

sera en aucun temps effectué avant que tous les versements
dus n'aient été acquittés.

Responsabili- 9. Chaque actionnaire de la compagnie sera personnelle-
té desac tion- ment responsable envers les créanciers de la compagnie

jusqu à concurrence du montant non-versé sur les actions
qu'il possède, pour les dettes et engagements de la com-
pagnie, mais pas davantage;

Transmission 10. La transmission des actions du capital social de la
autrement compagnie en conséquence du mariage, du décès ou de la
rt.rans- faillite d'un actionnaire, ou par tout autre moyen qu'un

transfert ordinaire, sera faite, prouvée et authentiquée sui-
vant la formule, par telle preuve, et généralement de telle
manière que les directeurs l'exigeront de temps à' autre, ou
que les statuts le prescriront, avant qu'aucune personne
réclamant ces actions n'ait droit de voter à leur égard ou de
recevoir des dividendes ou autres deniers payables sur ces
actions.

Bureau de :1. Le capital, les biens, les affairies 'et les opérations de la
directeurs. compagnie seront gérés et administrés par vingt-cinq direc-

teurs,
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teurs, qui resteront en charge pendant un an, et seront élus Election des
(à l'expiration du terme pendant lequel les directeurs ci-des- directeurs.
sus nommés doivent rester en charge) à l'assemblée annuelle
,des directeurs qui aura lieu en la cité d'Hamilton, dans le
mois de juillet- prochain, et ensuite annuellement tel jour qui
sera fixé par règlement,-un avis de dixjours au moinsdevant
êétre donné de cette assemblée, par lettre adressée aux action-
naires et par annonce insérée dans quelque journal quotidien
publié dans la dite cité; et la dite élection sera faite par les ac- scrutin.
tionnaires présents à cette fin, soit en personne, soit par procu- Procureurs.
reurs, qui auront fait tous les versements demandés par les
-directeurs et qui seront alors dus; et toutes ces élections au-
ront lieu au scrutin; et les vingt-cinqpersonnes qui auront
obtenu le plus grand nombre de suffrages à une élection, se-
ront directeurs, sauf toutefois les dispositions ci-après:-
s'il arrive à une élection que deux ou un plus grand nombre Décision en
de personnes aient un nombre égal de 'suffrages, de manière cas d'égalitéC . .de suffrages.
-que plus de vingt-cinq personnes paraissent être choisies
comme directeurs, alors les directeurs qui auront en le plus
grand nombre de suffrages, ou la majorité d'entre eux, déter-
mineront laquelle ou lesquelles des dites personnes ayant
ainsi un égal nombre de suffrages seront directeur ou direc-
teurs, afin de compléter le nombre de vingt-cinq ; et les dits Election du
directeurs, aussitôt que possible après l'élection, procéderont de deu ce-
de la même manière à élire au scrutin l'un d'entre' eux pour présidents.
être leur président et deux pour être vice-présidents ; et s'il vacances,
survient en- aucun temps quelque vacance parmi les direc- remp"
teurs par décès, résignation, déqualification ou déplacement
pendant l'année d'exercice, telle vacance sera remplie pour
le reste de l'année par les directeurs restant, ou par la majo-
rité d'entre eux, qui éliront à telle place ou places un àction-
naire ou des actionnaires éligibles à cette charge,; pourvu Proviso:.
toujours que nulle personne ne puisse être élue ou continuer aeaL'o
d'être directeur, à moins qu'elle ne possède, en son nom et teurs.
pour son propre compte, vingt actions du fonds social de la
compagnie, sur lesquelles elle aura versé au moins dix pour
cent, ni à moins d'avoir acquitté tous les versements deman-
dés sur ses actions, ainsi que toute obligation par elle con-
tractée envers la compagnie et alors due ou échue.

12. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une élec- A défaut d'é-
tion de directeurs de la compagnie ne fût pas faite le jour au- lection la cie.

ý eapasquel, en conformité du présent acte, elle aurait dû être faite, dissoute.
la dite compagnie ne sera pas pour cela réputée dissoute ;
mais on pourra faire, à tout autre jour ·subséque t, la dite
élection à une assemblée générale spéciale qui sera convo-
quée à cet effet par les directeurs, lesquels resteront en charge
jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait lieu.

13. Aussitôt que cinq cent mille piastres du capital social Quand seule-
de la compagnie auront été bon4 fide souscrites, et que7 dix ment la oie.
pour. cent en auront été réellement versés, la compagnie mencer ses

pourra opérations.
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pourra commencer ses opérations en vertu du présent acte,
et pas avant.

Echelle des 14. A toutes les assemblées générales de la: compagnie,
votes chaque actionnaire aura droit à un vote par chaque action

qu'il possédera au moins quatorze jours avant la, votation,
sur laquelle devront avoir été payés tous les versements alors

Procuration. dus ; et ces votes pourront être donnés en personne ou par
procuration, le porteur de la procuration devant être lui-
même un actionnaire; et toute question soumise à la: consi-

Maiorité. dération des actionnaires sera décidée à la, majorité des
Vote prépon- voix, le président de l'assemblée ayant voix prépondérante
sdant d pre~ au cas de partage égal des voix.

Affaires aux 15. Lors de l'assemblée annuelle des actionnaires, l'élec-
anuelles tion des directeurs aura lieu et toutes les affaires seront tran-

sigées sans la nécessité de les spécifier dans l'avis de convo-
cation; et à telle assemblée, un bilan général et un état des
affaires de la compagnie, accompagnés d'une liste de tous les
actionnaires, ainsi que de tous autres renseignements requis

Assemblées , par les règlements, seront soumis aux actionnaires; des as-
rales spe~ semblées généraler spéciales des actionnaires pourront être

convoquées de la manière qui pourra être prescrite par les
règlements; et à toutes les assemblées des actionnaires, le
président, ou, en son absence, l'un des vice-présidents, ou,
en l'absence de tous, un directeur ou actionnaire nommé par
les actionnaires, présidera et aura, au cas de partage égal des
votes, voix prépondérante en sus de sa voix comme action-
naire.

Quorum des 16. A toutes les assemblées des directeurs, cinq d'entre
déiectes det eux formeront un quorum pour la gestion des affaires ; et
questions. toute question à eux soumise sera décidée à la majorité des

voix; et au cas de partage égal des votes, le président, vice-
président ou directeur exerçant la présidence aura voix pré-
pondérante en sus de sa voix comme directeur.

Dividendes. 17. Les directeurs de la compagnie, à une assemblée tenue
dans ce but spécial, pourront déclarer les dividendes annuels
ou semi-annuels sur le fonds social qu'ils croiront justifiés

Limitation. par le chiffre de ses opérations, de manière à ce que nulle
partie du capital ne soit affectée à ces dividendes.

Affaires de la 18. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de faire et
compagnie. effectuer des contrats d'assurance avec toute personne ou

personnes, société, corps politique ou incorporé, contre toute
Feu. perte ou tout dommage par le feu ou le tonnerre, pour

toutes maisons, magasins ou autres édifices que ce soit, et
pareillement pour tous biens ou effets mobiliers quelconques,
pendant telle période, à raison de telles primes ou considéra-
tions, sous telles modifications et restrictions, et à telles con-
ditions dont il pourra être convenu entre' la compagnie 'et

l'assuré ;
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l'assuré ; et la compagnie aura aussi le pouvoir et l'autorité Marine.
de faire et effectuer des contrats d'assurance avec toute per-
sonne, corporation ou tout corps politique, contre toute perte
ou tout dommage par feu, tempête ou autres fortunes de mer
ou par toute autre cause, de navires, bateaux, vaisseaux,
ou autres embarcations naviguant sur l'océan, les lacs,
les rivières, les hautes mers et sur toutes les eaux navi-
gables quelconques, d'un port ou de ports en Canada, à tout
autre port ou ports en Canada, ou à tout autre port ou
ports étrangers sur l'océan, les lacs, les rivières ou autres eaux
navigables comme il est dit ci-haut,-ou d'un port étranger
à un autre port étranger, ou d'un port ou de ports étrangers
à tout port ou ports en Canada ou ailleurs, sur les mers,
lacs, rivières et eaux navigables susdites,- et contre toute néassurance.
perte ou tout dommage arrivé aux cargaisons ou effets
transportés dans ou sur ces navires, vaisseaux, bateaux ou
autres embarcations, et à leur fret dû ou à échoir, ou aux
bois ou aux articles de toute espèce transportés de toute
manière sur les océans, mers, lacs, rivières ou eaux navigables
susdites, ou sur tout chemin de fer, ou emmagasinés dans
quelque entrepôt ou gare de chemin de fer,-et généralement
de faire et accomplir toutes choses nécessaires se rattachant
aux assurances contre l'incendie et aux assurances maritimes
comme susdit, et d'accorder des polices en conséquence ;-et
de se faire assurer elle-même contre toute perte ou tout risque
par elle éprouvé dans le cours de ses opérations ;-et généra-
lement de faire et accomplir toutes autres choses nécessaires
se rattachant et de nature à atteindre le but de son entre-
prise ;-et toutes polices émises ou tous contrats d'assurance Polices et
effectués par là compagnie seront signés par le président ou cotats par
l'un desvice-présidents, et contresignés par le directeur-gérant u gn
ou secrétaire, ou autrement, selon qu'il pourra être prescrit par
les statuts et règlements de la compagnie; et après avoir été
ainsi signés et contresignés, ils seront valides et obligatoires
pour la compagnie selon leur sens et leur teneur.

19. La compagnie aura le pouvoir d'acquérir et posséder Pouvoir de
les immeubles qui pourront être nécessaires pour la transac- posséder des

,.imimeublestion de ses affaires, et de les vendre et céder, et d'en acquérir pour certai-
d'autres à la place, selon qu'il sera jugé à propos ; et de. nes fins et
prendre, posséder et acquérir les terres et tènements et biens nesimites.
immobiliers qui lui auront été bond Ade hypothéqués par voie
de garantie, ou qui lui auront été transportés en paiement de
dettes antérieures contractées dans le cours de ses opérations,
ou achetés à des ventes à la suite de jugements obtenus pour
ces dettes, ou achetés dans le but de faire éviter des pertes à
la compagnie à l'égard de ces propriétés ou de leurs proprié-
taires, et de les retenir pour une période de pas plus de cinq
ans; et la compagnie pourra placer ses fonds, en tout ou en des fonds.
partie, en effets publics de la Puissance du Canada, ou de
quelqu'une de ses provinces, ou de tout Etat ou de tous
Etats étrangers, lorsque la chose sera nécessaire pour lui per-

4 mettre
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mettre d'y poursuivre ses opérations, ou en actions de
banques ou de sociétés de construction incorporées, ou-en
bons ou débentures de toute cité, ville ou municipalité in-
corporée autorisée à émettre des bons ou débentures, ou en
hypothèques sur biens-fonds, ou en tels autres effets de
même nature, de telle manière et à tel taux d'intérêt qui
pourra être convenu, n'excédant pas le taux permis dans la
province où le placement sera fait, selon que les directeurs

Limitation en décideront; et elle pourra de temps à autre varier ou
quant aux -vendre ces effets publics, ou les hypothéquer ou engager de
gers. temps à autre selon que les circonstances l'exigeront. Mais à

aucune époque la compagnie ne devra avoir en effets publics
d'un ou plusieurs Etats étrangers plus de cinquante pour
cent de la totalité de ses placements.

Les direc- 20. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité, de
eur ds temps à autre, de faire et de modifier des statuts et règlements,

vet aredetmprèglements selon qu'il leur paraîtra opportun et nécessaire, touchant
pour certai- la gouverne de la compagnie -l'administration et l'emploi
nes fins. C b A.

de son capital et de ses propriétés, biens et effets,-la convo-
cation des assemblées générales spéciales,-la direction des
assemblées du bureau de directeurs,-l'augmentation ou la
diminution du nombre des directeurs,-l'augmentation
du capital social,-la nomination d'un directeur-gérant et
de bureaux locaux pour simplifier les détails des opé-
rations. et la définition des devoirs et pouvoirs de ces bu-
reaux locaux,-les demandes de versements sur le capital
souscrit,-l'émission et la répartition des actions,-la nomi-
nation et la destitution des officiers et agents de la compa-
gnie,-la réglementation de leurs pouvoirs et devoirs, et les
salaires qui leur seront payés, -la réglementation du trans-
fert des actions et la forme de tel transfert,-l'indemnité à
payer aux directeurs,-l'établissement et la réglementation
des agences,-et l'établissement du tarif, des règles et des
conditions auxquelles les polices de la compagnie seront

Proviso: ils émises, transférées ou rachetées; pourvu toujours que ces
doivent être statuts et règlements faits par les directeurs, comme il est dit
ar eac- ci-haut, ne seront valides et obligatoires que jusqu'à la pro-
tionnaires chaine assemblée générale annuelle des actionnaires, à moins
pour être va-
lidesr qu'ils ne soient approuves par telle assemblée, à compter de

laquelle époque ils seront en vigueur et mis à effet comme
Proviso. approuvés ou modifiés à telle assemblée; et pourvu de plus

que ces règlements ne soient pas contraires aux dispositions
du présent acte.

Bureau prin- 21. Le bureau principal de la compagnie sera établi en
cipal et suc- la cité d'Hamilton, et la compagnie aura plein pouvoir et
cursales. autorité de se conformer aux lois de toute province, Etat ou

pays dans lequel elle se propose de poursuivre ses opérations,
en tant que ces lois ne seront pas incompatibles avec les dis-
positions du présent acte ou avec les lois du Canada, et d'y

nommer
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nommer, sous le sceau de la compagnie, dei; gérants, agents
ou autres officiers locaux.

22. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à l'exécu- La Cie. n'est
tion des fidéicommis, explicites, implicites ou d'induction, pas tenue de

auxquelles des actions du capital peuvent être assujéties ; veéicomsa
et le reçu de la personne au nom de laquelle l'action sera
inscrite sera pour la compagnie une quittance valalJIe et
efficace de tout argent payable à l'égard de telle action,
nonobstant tout fidéicommis auquel elle peut être assujétie,
et soit qu'un avis de tel fidéicommis ait été ou non donné
à la compagnie.

23. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient Les dividen-
quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou des nedoivent
quelque dividende dont le paiement rend la compagnie in- le capital.
solvable, ou diminue son fonds social, ils seront conjointe-
ment et séparément responsables, tant envers la compagnie nesponsabi-
qu'envers ses actionnaires et ses créanciers, du montant dl, lité des direc-

dividende du des dividendes ainsi payés; mais si quelque comment un
directeur présent, lorsqu'un tel dividende sera déclaré, ins- directeur
crit immédiatement, ou si quelque directeur alors absent u°" l *e
inscrit, dans les vingt-quatre heures après qu'il aura été in-
formé que ce dividende a été déclaré, et qu'il sera en état de
le faire, sur le registre des minutes du bureau des directeurs,
son protêt contre le dit dividende, et publie ce protêt dans
les huit jours qui suivront, dans au moins un journal publié
il'endroit ou le plus près de l'endroit où la compagnie aura

son bureau principal, le dit directeur pourra par là, et non
autrement, se décharger de cette responsabilité.

24. La compagnie sera assujétie aux dispositions de l'acte to lois gene-

passé par le parlement du Canada en la trente-huitième an- ralei s ppli-

née du règne de Sa Majesté, et intitulé: " Acte pour amender :as v., c. 20.
et refondre les différents actes relatifs à l'assurance, en ce qui
concerne les assurances contre l'incendie et sur la navigation
intérieure," et à toutes lois générales en vigueur ou qui pour-
ront le devenir, au sujet des compagnies d'assurance contre
l'incendie et maritime.

25. La dite corporation devra obtenir du ministre' des La Cie. doit
finances, dans le délai de deux ans à compter de la passation obtenir un

liermuis en
du présent acte, le permis exigé par la section cinq de l'acte vt" de 38
passé en la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, V., c. 20,

dans les deux
chapitre vingt; faute de quoi, le présent acte sera et demeu-
rera nul et sans effet, et la charte par le présent accordée
avec tous les droits et priviléges qu'elle confère, sera perdue
par déchéance.

CHAP.
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CHAP. 53.

Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance l'Atlan-
tique Pacifique contre l'incendie et les dangers de la
navigation.

[Sanctionné le 12 avril 1876.j

Préambule. ONSIDÉRANT que l'honorable John J.C.Abbott, Harrison
C Stephens, Adolphe Masson, James Crathern, Robert
Dalglish, H. A Nelson et autres, ont, par leur pétition, repré-
senté que la création d'une association d'assurance contre les
risques d'incendie et de la navigation serait très avantageuse,
et qu'ils ont demandé d'être constitués en corporation aux
fins de poursuivre ce genre d'opérations sous le nom de " Com-
pagnie d'Assurance de l'Atlantique et du Pacifique contre
l'incendie et les dangers de la navigation :" et qu'il est à pro-
pos d'accéder aux conclusions de leur pétition: A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Personnes I. Les personnes ci-dessus mentionnées, et les personnes
incorpors. qui sont maintenant ou qui pourront pius tard devenir ac-

tionnaires de la compagnie, seront et sont par le présent
constituées et déclarées être constituées en corporation et
corps politique, de droit, de fait et de nom, sous la raison

Nom et but sociale de "la Compagnie d'Assurance l'Atlantique Pacifique
de Ia compa- contre l'incendie et les dangers de la navigation,"-(Thie

Atlantic and Paci/ic Fire and Marine Insurance Company,)-
pour effectuer des assurances contre l'incendie et les risques
de la navigation.

Fonds social 2. Le fonds social de la compagnie sera de deux millions
et actions. de piastres, divisé en vingt mille actions de cent piastres

chacune, lesquelles actions seront et sont par le présent
attribuées aux différentes personnes quiles souscriront, leurs
représentants légaux et ayants-cause, sujettes aux disposi-
tions-du présent acte.

Directu-s 3. Dans le but d'orgamiser la compagnie, l'honorable John
provims. J. C. Abbott, Harrison Stephens, Adolphe Masson, James

Crathern, Robert Dalglish et H. A. Nelson en seront les di-
recteurs provisoires, et ils pourront, ou la majorité d'entre

Lvrez eux, faire ouvrir des livres d'actions, après en avoir donné
edactious avis public par annonce insérée pendant deux semaines dans

l'un ou plutsieurs des journaux publiés dans la cité de Mont-
réal, dans lesquels livres seront enregistrées les souscriptions
des personnes désirant se porter actionnaires de la compa-
gnie ; et ces livres seront ouverts en la cité de Montréal et
ailleurs, à la discrétion des directeurs provisoires, et resteront

ainsi
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ainsi ouverts aussi longtemps qu'ils lejugeront à propos; et Cinq pour
les directeurs provisoires sont par le présent autorisés à rece- cent à payer

sur chaque
voir des actionnaires un dépôt de cinq pour cent sur le action.
montant des actions souscrites par eux respectivement.

4. Lorsque et aussitôt qu'un million de piastres du Quand pourra
fonds social auront été souscrites comme il est dit ci- *reu la
haut, et que dix pour cent du montant ainsi souscrit assemblée des
auront été versés, les directeurs provisoires convoqueront actionnaires.

une assemblée générale des actionnaires, dans quelque
lieu désigné, en la. cité de Montréal, en en donnant
au moins dix jours d'avis dans deux journaux quoti-
diens publiés dans cette cité ; et à cette assemblée, les Election des
actionnaires présents en personne ou représentés par pro- directeurs.
cureurs, éliront pas moins de neuf et pas plus de treize direc-
teurs, de la manière et ayant les qualités ci-dessous prescrites,
lesquels constitueront le bureau des directeurs et resteront
en charge jusqu'à la prochaine assemblée annuelle de la
compagnie, qui aura lieu six mois plus tard.

5. Les actions souscrites au fonds social seront payées en Demandes de
tels versements et aux époques et lieux fixés par les direc- versements.
teurs; nul tel versement uie devra excéder dix pour cent, et
avis de trente jours devra en être donné ; et les exécuteurs
testamentaires, administrateurs et curateurs qui paieront des
versements sur les actions d'actionnaires décédés, seront et
sont par le présent respectivement exonérés de toute respon-
sabilité à cet égard; pourvu toujours qu'il ne sera pas loi- Proviso:
sible à la compagnie de commencer ses opérations d'assurance ralales
maritime ou contre l'incendie avant qu'une somme de pas au commence.
moins de deux cent mille piastres ait été de fait versée à aaires.5
compte des actions souscrites; ni les deux genres d'opérations
avant qu'au moins quatre cent mille piastres aient été ainsi
versées.

6. Le capital, les biens, les affaires et les opérations de la Bureau des
dite compagnie seront administrés par des directeurs au directeurs.
nombre de neuf au moins et de treize au plus, qui choisi-
ront parmi eux un président et un vice-président, lesquels
occuperont leurs charges jusqu'à la prochaine élection
générale des directeurs. Ces directeurs seront des action- Election.
naires domiciliés en ,Canada et seront élus à l'assemblée
générale annuelle des actionnaires, devant avoir lieu à
Montréal, le second mercredi de janvier de -chaque année,
après avoir 'donné pas moins de dix jours d'avis de l'assem- Avis.
blée, tel que ci-dessus prescrit. Cette élection sera faite par
les actionnaires qui auront fait tous -les versements demandés
paxfles directeurs et alors dus, 'et qui seront présents à cette
fin, soit en personne, soit par procureurs; et toutes ces élec- Procureurs.
tions auront'lieu au scrutin; et les personnes au nombre Scrutin.
Vouli qui auront obtenu le plus grand nombre de suffrages

a
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à une élection seront directeurs, sauf toutefois les dispositions
Egalité de ci-après :-S'il arrive à une élection que deux ou un plus
VO-X. grand nombre de personnes aient un nombre égal de suf-

frages, de manière que des personnes en plus grand nombre
que le nombre voulu paraissent avoir été choisies comme
directeurs, alors les directeurs qui auront reçu le plus grand
nombre de suffrages, ou la majorité d'entre eux, détermine-
ront laquelle ou lesquelles des dites personnes, ayant ainsi
un égal nombre de suffrages, sera directeur ou seront
directeurs, afin de compléter le nombre voulu; et les dits
directeurs, aussitôt que possible après. l'élection, procéderont
de la même manière à élire au scrutin deux d'entre eux pour

Président et être leurs président et vice-président; mais les actionnaires
vice-presi-
dent. ne résidant pas en Canada seront inéligibles, et si quelque

directeur transporte son domicile hors des limites du Canada,
sa charge sera réputée vacante; et s'il survient en aucun

vacances, temps quelque vacance parmi les directeurs par décès, résigna-
comment tion, déqualification ou déplacement pendant l'année d'exer-remplies. cice, telle vacance sera remplie pour le reste de l'année par les

directeurs restant ou par la majorité d'entre eux, en élisant à
telle place ou places un actionnaire ou des actionnaires

Proviso: qua- éligibles à cette charge; pourvu toujours que nulle personne
directeurs. ne puisse être élue ou continuer d'être directeur, à moins

qu'elle në possède, en son nom et pour son propre compte,
quarante actions du fonds social de la compagnie sur les-
quelles elle aura versé, après la première élection des direc-
teurs, au moins vingt pour cent, ni à moins d'avoir acquitté
tous les versements demandés sur ces actions, ainsi que toutes
dettes et obligations alors échues et encourues par elle envers
la compagnie.

Disposition 7. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une élec-
en cas de d- tion de directeurs de la compagnie ne fùt pas faite au jourfaut d'élec- fié l adt n eapspu
tion. fixé par le présent acte, la dite compagnie ne sera pas pour

cela réputée dissoute; mais on pourra faire, à tout autre jour
subséquent, la dite élection de la manière qui pourra être
prescrite par les directeurs alors en exercice, et les directeurs
en charge continueront d'agir comme tels jusqu'à ce qu'une
nouvelle élection ait lieu.

Votes aux 8. A toutes les assemblées générales de la compagnie,
assemblées chaque actionnaire aura droit à un v6te par chaque actiongénérales. qu'il possédera au moins quatorze jours avant la votation,

sur laquelle devront avoir été payées toutes les demandes de
versement alors dues; et ces votes pourront être donnés en
personne ou par procuration, le porteur de telle procuration

Procura- devant être lui-même un actionnaire ; et toute question
tions. soumise à la considération des actionnaires sera décidée par la

majorité des votes. Le président choisi pour présider à toute
telle assemblée des actionnaires aura voix prépondérante, au

Proviso. cas de partage égal des voix; pourvu toutefois qu'aucun
employé



Cie. d'Assurance Atlantique Paciflque. Chap. 53.

employé ou autre officier de la compagnie ne puisse voter en
personne ou par procureur lors de l'élection des directeurs.

9. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de faire et Affaires et
effectuer des conitrats d'assurance avec toute personne, corpo- PuvOirI

poliique cotre out ou outgenerauxration ou tout corps politique, contre toute perte ou tout compagnie.
dommage résultant du feu, au sujet de toutes maisons, maga- Assurance
sins ou autres édifices que ce soit; et pareillement à l'égard contre rin-

C cendie.
de tous biens ou effets mobiliers quelconques, pour la période,
à raison de telle prime ou considération, et sous les modifica-
tions et restrictions et aux conditions dont il pourra être
convenu entre la compagnie et l'assuré; et aussi de faire et Assurance
effectuer des contrats d'assurance avec toutes personnes, maritime.
corporations ou tout corps politique, contre toute perte ou
dommage éprouvé par les navires, bateaux, vaisseaux, ba-
teaux à vapeur ou autres embarcations naviguant sur les
mers ou les eaux navigables de l'intérieur, ou sur les unes et
les autres; et contre toute perte et tout dommage occasionné
aux cargaisons ou effets transportés dans ou sur ces navires,
vaisseaux, bateaux ou autres embarcations, et à leur fret dû
ou à échoir; ou aux bois ou autres articles de toute espèce
transportés de toute manière sur les mers ou eaux navigables
intérieures, ou sur tout chemin de fer, ou emmagasinés dans
quelque entrepôt ou gare de chemin de fer; et généralement
de faire et accomplir toutes choses nécessaires se rattachant
aux assurances maritimes, et d'accorder des polices en consé-
quence; et la dite compagnie aura pareillement le pouvoir
de se faire assurer elle-même contre toute perte ou tout néassurance.
risque par elle éprouvé dans le cours de ses opérations, et
généralement de faire et accomplir toutes auties choses Pouvoirs gé-
nécessaires se rattachant et destinées au but de son entreprise; nérau.
et toutes polices émises ou tous contrats d'assurance effectués Comment les
par la compagnie porteront le sceau de la compagnie et polices seront
seront signés par le président ou le vice-président, et contre- signees, etc.
signés par le gérant ou secrétaire (ou autrement, selon qu'il
pourra être prescrit par les statuts et règlements de la coin-
pagnie, au cas d'absence de l'une des dites parties), et après
avoir été ainsi scellés, signés et contresignés, ils seront vali-
des et obligatoires pour elle selon leur sens et leur teneur;
et le bureau principal de la compagnie sera établi dans la Bureau prin-
cité de Montréal. cipal.

10. Il sera loisible à la Compagnie d'Assurance Mutuelle Agents et
de l'Atlantique et du Pacifique contre l'incendie et les dan- s"ues de
gers de la navigation de nommer, sous le sceau -collectif de la
compagnie, des agents résidant dans tout port ou lieu quel-
conque en la Puissance du Canada, ou ailleurs, dans le but
d'effectuer dans ces ports ou lieux des assurances maritimes
sur les navires, frets et cargaisons, et des assurances
contre l'incendie sur les édifices et autres propriétés mobi-
lières et immobilières, sujettes aux conditions, restrictions

et
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et stipulations que la compagnie établira et imposera
de temps à autre ; et chaque fois que la chose sera trouvée
utile, elle pourra aussi nommer et établir des succursales.
locales et des bureaux locaux de direction ou de surveillance,
aux conditions, possédant les qualités, revêtus des pouvoirs,
et pour les fins que le bureau des directeurs prescrira, ou que-
les statuts de la compagnie prescriront.

confiscation 11. Si un actionnaire refuse ou néglige de payer les ver-
d'actions Z
pour non- sements dus sur ses actions, les directeurs pourront confisquer
paiement des telles actions, ainsi que le montant antérieurement payé à cet
versements. égard, de la manière qui pourra être établie par règlement;

et les actions ainsi confisquées pourront être vendues aux en-
chères publiques par les directeurs, après l'avis qu'ils pour-
ront fixer, et les deniers provenant de la vente seront appli-

Proviso: sur- qués aux objets prévus par le présent acte; pourvu toujours
plus au dé-

aillant.d qu'au cas où les deniers provenant de la vente de ces actions
seraient plus que suffisants pour acquitter tous les arrérages.
et intérêts, ainsi que les frais de la vente, le surplus de ces
deniers sera, à demande, payé au propriétaire, et il 'ue sera
pas vendu un plus grand nombre d'actions que nécessaire
pour acquitter ces arrérages, intérêts et frais.

Le paiement 12. Si le paiement de ces arrérages de versements, ainsi
des arrérge
annulerfaages que des intérêts et frais, est effectué avant qu'une action
confiscation. ainsi confisquée n'ait été vendue, telle action retournera au

propriétaire, tout comme s'ils avaient été dûment acquittés
Allégations avant sa confiscation ; et dans toutes actions ou poursuites
nécessaires pour le recouvrement de ces arrérages ou versements, ildans lespor
suites pour suffira à la compagnie d'alléguer que le défendeur, proprié-
versements taire de ces actions, est endetté envers la compagnie de laou arrérages. somme à laquelle se montent ces arrérages de versements à

concurrence de tel nombre d'actions, en conséquence de
quoi la compagnie a un droit d'action en vertu du présent
acte; et lors de l'instruction de l'affaire il suffira de prouver
que le défendeur était porteur de ces actions de la compa-
gnie, que les demandes ont été faites, et qu'avis a été donné
conformément au présent acte; et il ne sera pas nécessaire
de prouver la nomination des directeurs qui ont fait ces de-
mandes ou aucune autre chose quelconque à part celles ci-

Prenve des dessus mentionnées. Copie de tout statut, règlement ou ré-
statuts, etc. solution, ou de toute inscription faite dans un livre de la

compagnie, certifiée vraie copie ou extrait sous le seing. du
président ou du vice-président, ou du gérant ou secrétaire
de la compagnie, et revêtu du sceau de la corporation, fera
foi primd facie, devant tous les tribunaux et dans toutes les
procédures, de tel statut, règlement, résolution ou inscrip-
tion, sans qu'il soit besoin d'autre preuve, et sans qu'il soit
nécessaire de prouver le caractère officiel ou la signature de
l'officier qui l'a signé, ou le sceau de la corporation.

13.
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13. A toutes les assemblées des directeurs, cinq d'entre Quorum et
eux formeront un quorum pour la gestion des affaires; et votesaue
toute question à eux soumise sera décidée à la majorité des desedirec-
voix; et au cas de partage égal des votes, le président, vice- teurs.

président ou diirecteur exerçant la présidence aura voix pré-
pondérante en sus desa voix comme directeur.

14. Lors de l'assemblée annuelle des actionnaires, l'élec- Affaires aux
tion des directeurs aura lieu et toutes les affaires seronttran- assemblées.

sigées sans la nécessité de les spécifier dans l'avis de convo-
cation; et à telle assemblée, un bilan général et un état des
affaires de la compagnie, accompagnés d'une liste de tous les
actionnaires, ainsi que de tous autres renseignements requis
par les règlements, seront soumis aux actionnaires; des as- Assemblées
semblées générales spéciales des actionnaires pohrront être speciales.
convoquées de la manière qui pourra être prescrite par les
règlements; et à toutes les assemblées des actionnaires, le
président, ou, en son absence, le vice-président, ou, en l'ab-
sence des deux, un directeur nommé par les actionnaires,
présidera et aura, au cas de partage égal des votes, voix Voix prépon-
prépondérante en sus de sa voix comme actionnaire. dérante.

15. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de Les direc-
faire et, de temps à autre, de modifier les statuts et règle- teurs pour-

ZD ront faire des
ments qui leur paraîtront opportuns et nécessaires, touchant statuts pour
la gouverne de la compagnie,-l'administration et l'emploi certaines fins.

de son capital et de ses propriétés, biens et effets,-la convo-
cation des assemblées générales spéciales,-la direction des
assemblées du bureau de directeurs,-l'augmentation du nom-
bre des directeurs,-la nomination d'un directeur-gérant et
de sous-bureaux pour simplifier les détails des opérations, et
la définition des devoirs et pouvoirs de ces sous-bureaux,-
la demande des versements sur le capital souscrit,-l'émission
et la répartition des actions,-la nomination et la destitution
des officiers et agents de la compagme,-]a réglementation de
leurs pouvoirs et devoirs, et les salaires qui leur seront payés,-
la réglementation du transfert des actions et la forme de 1 el
transfert,-l'indemnité à payer aux directeurs, et l'établisse-
ment et la réglementation des agences ;-pourvu toujours Proviso:
que ces statuts et règlements faits par les directeurs, comme les stasuts
il est dit ci-haut, ne seront valides et obligatoires que jusqu'à à rapproba-
la prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires, à stondesac-
moins qu'ils ne soient approuvés par telle assemblée, à
compter de laquelle époque ils seront en vigueur et mis à
effet comme approuvés ou modifiés à telle assemblée; et Proviso.
pourvu de plus que ces règlements ne soient pas contraires
aux dispositions du présent acte.

16. La compagnie aura le pouvoir d'acquérir et posséder La compagnie
les immeubles nécessaires à la transaction de ses affaires, dans ýOurr s

la Puissance du Canada, et de les vendre et céder et d'en ac- fonds; pour

quérir d'autres à la place, selon qu'il sera jugé expédient, et de quelle n et

prendre, temps.
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prendre, posséder et acquérir les terres et tènements et biens
mobiliers ou immobiliers qui lui auront été bond fide hypo-
théqués, par voie de garantie, ou qui lui auront été transpor-
tés en paiement de dettes antérieurement contractées dans
le cours de ses opérations, ou achetés à des ventes à la suite
de jugements obtenus pour ces dettes, ou achetés dans le
but de faire éviter des pertes à la compagnie à l'égard de ces
propriétés ou de leurs propriétaires, et de les retenir pour

Placement une période de pas plus de dix ans ; et la compagnie pourra
des fonds. placer ses fonds, en tout ou en partie, en effets publics de la

Puissance du Canada, ou de quelqu'une de ses provinces, ou
de tout Etat ou de tous Etats étrangers, (tel placement en
effets d'Etats étrangers ne devant pas excéder cinquante
pour cent des placements alors effectués de la compagnie,)
ou en actions de toutes banques incorporées ou sociétés de
construction, ou en bons ou débentures de toute cité, ville ou
municipalité incorporée autorisée à émettre des bons ou
débentures, ou en hypothèques sur biens-fonds ; et elle
pourra de temps à autre changer ou vendre ces effets publics
ou hypothèques, ou les engager selon que les circonstances
l'exigeront.

Transfert des 17. Nul transfert des actions de la compagnie ne sera
ant valide, valide avant d'avoir été inscrit dans les livres de la compa-

gnie, d'après la formule qui pourra, de temps à autre, être
prescrite par les règlements ; et jusqu'à ce que la totalité du
fonds social de la compagnie ait été versée, il sera nécessaire

Proviso: les d'obtenir le consentement des directeurs à ce transfert; pourvu
dettes dues ' toujours que nul actionnaire endetté envers la compagniela compagnie
et les verse- n'aura la faculté d'opérer un transfert ou de recevoir de

ents dot- dividende jusqu'à ce que telle dette ait été payée ou garantie
payés. à la satisfaction des directeurs, et que nul transfert d'actions

ne sera en aucun temps effectué avant que tous les verse-
ments dus n'aient été acquittés.

Responsa- IS. Chaque actionnaire de la compagnie sera indivi-
bilité des duellement responsable envers les créanciers de la compa-
lmnlitée. gnie, pour ses dettes et engagements jusqu'à concurrence

du montant restant dû sur ses actions, mais pas plus.

Poursuites 19. Des poursuites pourront être intentées ou maintenues
ar omupagne par ou contre tout actionnaire par ou contre la compagnie,

et nul actionnaire ne sera inhabile à comparaître comme
Témoins. témoin dans aucune procédure intentée par ou contre la

compagnie.

Dividendes. 20. Les directeurs de la compagnie, à une assemblée
tenue dans ce but spécial, pourront déclarer les dividendes
annuels ou semi-annuels sur le fonds social qu'ils croiront
justifiés par le chiffre de ses opérations, de manière à ce que

Les assurés nulle partie du capital ne soit affectée à ces dividendes ; et
pourront par- ils rotau
ticiper dans s pourront aussi, par résolution, ordonner que les porteurs
les profits. de
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de polices ou autres titres recevront telle partie des profits
réalisés, en telle proportion, à telle époque et de telle manière
que les directeurs pourront juger à propos ; et ils pourront Proviso.
consentir des obligations à. cet effet, par endossement sur les
polices ou autrement, et aux conditions qui seront prescrites
par les règlements de la compagnie ; pourvu toujours que
les porteurs de polices ou autres titres, participant dans les
profits, ne seront en quoi que ce soit responsables des dettes
de la compagnie.

21. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient pénalité con-
quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou tre les direc-
quelque dividende dont le paiement rend la compagnie i-. taurs qui d-
solvable ou diminue son fonds social, ils seront conjointe- Iende âmëee

lecapital.ment et séparément responsables, tant envers la compagnie
qu'envers ses actionnaires et ses créanciers, de toutes les
dettes de la compagnie alors existantes, et de toutes celles
contractées ensuite pendant qu'ils resteront respectivement
en charge ; mais si quelque directeur présent lorsqu'un tel comment un
dividende sera déclaré, inscrit immédiatement, ou si quelque directeurpeut
directeur alors absent inscrit dans les vingt-quatre heures
après qu'il aura été informé que ce dividende a été déclaré,
et qu'il sera en état de le faire, sur le registre des minutes du
bureau des directeurs, son protêt contre le dit dividende, et
publie ce protêt dans les huit jours qui suivront, dans au
moins un journal publié à l'endroit ou le plus près de, l'en-
droit où la compagnie aura son bureau principal, tel directeur
pourra par là, et non autrement, se décharger de cette respon-
sabilité.

22. Le présent acte, la compagnie qu'il incorpore et Les lois gén.
l'exercice des pouvoirs qu'il confère seront sujets aux dispo- raies s'appli-
sitions de l'acte trente-huit Victoria, chapitre vingt, intitulé: queront.
"Acte pour amender et refondre les différents actes relatifs d 38 vic., c. 20.
l'assurance, en ce qui concerne les assurances contre l'incendie
et sur la navigation intérieure," et à toutes autres me-
sures législatives qui pourront, de temps à autre, être passées
p.n matière d'assurance.

23. La dite compagnie devra obtenir du ministre des La compagnie
finances, dans les deux ans de la passation du présent acte, unra teni

un permis qui l'autorise à opérer en Canada, 'tel que prescrit dans les deux
par l'acte ci-dessus cité; à défaut de quoi, le présent' acte ans.
sera nul, de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie
encourra la déchéance de la présente charte et de tous les
droits et priviléges qui lui sont en icelle conférés.

ORAP.
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CHAP. 54.

Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance sur la
Vie et contre les Accidents dite l'Union du Canada.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

PZéambule. [1ONSIDÉRANT que H. S. Howland, John Turner, l'hon.
U T. B. Pardee, M. P. P., H. S. Strathy, W. H. Howland,
J. Saurin McMurray, T. Richard Fuller, Thomas Hodgins,
M. P. P., John Macnab, J. Maughan, fils, J. D. Edgar, Thomas
McGrosson, George Laidlaw, A. J. Cattanach, R. W. Elliott,
W. A. Foster, Robert Bell, M. P. P., et autres de la cité de
Toronto ; R. M. Wanzer, Lyman Moore, l'hon. Archibald
McKellar, William Hendrie, John I. Mackenzie, D. B. Chis-
holm, T. C. Livingston, H. Theo. Crawford et autres de la,
cité d'Hamilton; J. H. Fraser, M. P., D. Macmillan, M. P.,
de la cité de London; George H. Dartnell, Whitby ; John
T. Grange, M. P. P., Napanee ; C. F. Ferguson, M. P., Kempt-
ville ; l'hon. R. W. W. Carrall, sénateur, Victoria, C.-B., et
autres, ont représenté par leur pétition que l'établissement
d'une association d'assurance sur la vie serait d'un grand
avantage, et qu'ils ont demandé un acte d'incorporation dans
le but de poursuivre les opérations de cette nature, et
qu'il est à propos de faire droit à leur requête : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

Certaines 1. Les personnes ci-dessus dénommées et toutes les
personnes in-
corporées. personnes qui deviendront actionnaires de la dite com-

pagnie seront et sont par le présent établies, constituées
et déclarées corps politique et incorporé de fait et de

Nom et pou- droit, sous le nom et le titre de " La Compagnie d'Assurance
voirs de laI
corporation. sur la Vie et contre les Accidents dite l'Union du Canada,"

dans le but de poursuivre les opérations d'assurance
sur la vie et de faire toutes choses en découlant ou s'y
rattachant dans la Puissance du Canada -et ailleurs ;
et elles auront et pourront avoir succession perpétuelle, et
pourront légalement passer des contrats, poursuivre et être
poursuivies, plaider et se défendre devant toute cour de
droit ou d'équité en Canada ou ailleu'rs ; et elles auront et'
pourront avoir, ainsi que leurs successeurs, un sceau com-
mun, qu'elles pourront changer à volonté.
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2. Le capital social de la compagnie sera d'un million de Capital social
piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune, et actions.
avec privilége de l'accroître de temps à autre jusqu'à toute Augmenta-
somme n'excédant pas deux millions de piastres, par le vote ti,. autpri-
des actionnaires donné à toute assemblée annuelle ou spéciale Se.
des actionnaires convoquée à cet effet; pourvu que lors de Proviso: ver-
toute augmentation du capital social de la compagnie, la ernentde 5
somme d'au moins cinq pour cent du montant de cette exigé.
augmentation de capital soit versée, lesquelles actions seront
et sont par le présent attribuées aux différentes personnes
qui les souscriront, et à leurs représentants légaux et ayants-
cause, sujet aux disposition du présent acte.

3. Dans le but d'organiser la compagnie, l'honorable Directeurs
Archibald McKellar et H. S. Strathy, Lyman Moore, J. D. provisoires.

Edgar, D. B. Chisholm, T. C. Livingston, et H. Theo. Craw-
ford, écuiers, en seront les directeurs provisoires, et ils pour-
ront, ou la majorité d'entre eux, faire ouvrir des livres d'ac-
tions, après en avoir donné avis public par annonce insérée
pendant deux semaines dans l'un ou plusieurs des journaux
quotidiens publiés dans la cité d'Hamilton, Ontario, dans
lesquels livres seront enregistrées les souscriptions des per-
sonnes désirant se porter actionnaires de la compagnie; et
ces livres seront ouverts en la cité d'Hamilton et ailleurs, à Des livres
la discrétion des directeurs provisoires, et resteront ainsi d'actios e -
ouverts aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos; et les verts.
directeurs provisoires sont par le présent autorisés à recevoir Cinq pour
des actionnaires un dépôt de cinq pour cent sur le montant cent l verser.
des actions souscrites par eux respectivement, et à payer tous
les frais et dépens encourus pour obtenir la passation du
présent acte.

4. Lorsque cent mille piastres du fonds social auront été Première as-
souscrites comme il est dit ci-haut, et qu'au moins dix pour semblée des
cent du montant ainsi souscrit auront été versés dans l'une actionnaires.
ou plusieurs des banques incorporées que les directeurs provi-
soires désigneront, et qui ne pourront en être retirés que pqur
les besoins de la compagnie, les directeurs provisoires pourront
convoquer une assemblée générale des actionnaires dans
quelque lieu désigné, en ladite cité d'Hamilton, en en donnant
au moins dixjours d'avis dans la Gazette du Canada, ainsi que Avis.
dans quelque journal quotidien publié dans cette cité ; et
à cette assemblée, les actionnaires présents en personne ou
représentés par procureurs, éliront un bureau de directeurs
composé de pas moins de cinq membres, de la manière et
ayant les qualités prescrites par le présent acte, lesquels res-
teront en charge pendant un an après leur élection.

5. Il ne sera pas loisible à la dite compagnie d'émettre La compagn'o
aucune ne pourra
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commencer aucune police d'assurance, ni de prendre aucun risque, ni de
avant d'avoir recevoir aucune prime, ni de faire aucune opération d'assu-
obtenu un rance en Canada, avant que cinq cent mille piastres de son
permis, que

ýo0o",¿0 ne capital social aient été souscrites, et que dix pour cent de ce
soient sous- montant aient été versés comme il est dit ci-dessus, et
r'et 10  sans avoir préalablement obtenu un permis du ministre

versés. des Finances du Canada, en vertu de l'acte du parle-
ment du Canada passé en la trente-unième année du

31 v c. 48. règne de Sa Majesté, et intitulé : " Acte concernant les conpa-
gnies d'assurance," ou de tout autre acte qui pourra être alors
en vigueur au sujet des compagnies d'assurance sur la vie.

Bureau de di- ti. Le capital, les biens, les affairès et les opérations de la
recteurs du-
rée de charge. compagnie seront administrés et gérés par le bureau des

directeurs, qui resteront en charge jusqu'à l'assemblée géné-
rale annuelle des actionnaires et l'élection des directeurs qui
auront lieu à Hamilton, Ontario, à l'anniversaire de la première
élection de directeurs, ou à tel autre jour, chaque année, qui
pourra être fixé par règlement, avis de pas moins de dix jours
de cette assemblée devant être donné, tel que prescrit par la

lection. quatrième section. Cette élection sera faite par ceux des
actionnaires qui seront présents à cette fin, soit en personne,
soit par procureurs, et qui auront fait tous les versements
demandés par les directeurs et alors dus ; et toutes ces élec-

Scrutin. tions auront lieu au scrutin ; et le nombre des personnes
requis, tel que prescrit par la neuvième section, qui auront
obtenu le plus grand nombre de suffrages à une
élection, seront directeurs, sauf toutefois les dispositions

Décision au ci-après. Si deux ou un plus grand nombre de personnes
cas de parta- demnirge égal des a ont un nombre égal de suifriages,, de manière qu'un
votes. plus grand nombre de personnes que le nombre requis

(ce nombre devant être fixé comme il est dit ci-dessus)
paraissent être choisies comme directeurs, alors les directeurs
qui auront eu le plus grand nombre de suffrages, ou la majo-
rité d'entre eux, détermineront laquelle ou lesquelles des dites
personnes ayant ainsi un égal nombre de suffrages seront
directeur ou directeurs, afin de compléter le nombre requis

P.résident et comme ci-dessus. Et les dits directeurs (aussitôt que possiblevi ce-prési-
dent. après l'élection) procéderont de la même manière à 'élire .au

scrutin l'un d'entre eux pour être président et un autre pour
acanmes, être vice-président : et s'il survient en aucun temps quelque

remplies. vacance parmi les directeurs par décès, résignation, incapa-
cité ou déplacement pendant l'année d'exercice, cette vacance
sera remplie pour le reste de l'année par les directeurs res-
tant.ou par la majorité d'entre eux présents àune assemblée,
qui éliront à telle place ou places un actionnaire ou des

Proviso: actionnaires éligibles à cette charge ; pourvu toujours que
des direc- nulle personne, excepté tel que ci-après prescrit,
teurs. ne puisse être élue ou continuer d'être directeur, à moins

qu'elle ne possède en son nom et pour son propre
compte au moins quarante actions du capital social de la

compagnie,

Chap. 54. 39 VIer.



Cie. d'Assurance dite l'Union.

compagnie, sur lesquelles elle aura payé au moins dix pour
cent, ainsi que tous les versements demandés et dus sur ces
actions.

7. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une élec- Défaut d'élec-
tion de directeurs de la compagnie n'eût pas lieu le jour au- e dis-
quel, en vertu du présent acte, elle aurait dû avoir lieu, la compagnie.
dite compagnie ne sera pas pour cela réputée dissoute ; mais
on pourra faire à tout autre jour subséquent une élection,
à une assemblée générale spéciale convoquée à cet effet par
les directeurs, lesquels resteront en charge jusqu'à ce qu'une
élection ait lieu.

S. A toutes les assemblées des directeurs, cinq d'entre Quorum et
eux formeront un quorum pour la gestion des affaires; et vote aux as-semblées des
toute question à eux soumise sera décidée à la majorité des directeurs.
voix; et au cas de partage égal des voix, le président, le vice-
président, le second vice-président, ou le directeur exerçant
la présidence, aura voix prépondérante en sus de sa voix voix prépon-
comme directeur; et à toutes ces assemblées, le président, d6rante.

ou en son absence le vice-président, ou en l'absence de tous
deux le second vice-président, ou en l'absence de tous un
directeur choisi par la majorité des directeurs présents, pré- Qui présidera.
sidera.

9. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité, de Les direc-
temps à autre, de faire et de modifier les statuts, règles, teurs auront
règlements et ordonnances qui leur paraîtront opportuns et faire des
nécessaires, touchant la gouverne de la compagnie,-l'admi- statuts pour
nistration et l'emploi de son capital, et de ses propriétés, certaines fins.

biens et effets,-la convocation des assemblées générales
et spéciales,-la direction des assemblées du bureau des di-
recteurs,-l'augmentation ou la diminution du nombre des
directeurs,-l'augmentation du capital social,-la nomination
d'un second vice-président, d'un directeur-gérant et d'un se- Second vice-
crétaire, et de bureaux locaux pour faciliter les détails des president et

opérations, et la définition des devoirs et pouvoirs de ces. bu- '
reaux locaux,-les demandes de versements sur le capital
souscrit,-l'émission et la répartition des actions,-la nomi-
nation et la démission des officiers et agents de la compagnie,
-la réglementation de leurs pouvoirs et devoirs, et les salaires
qui leur seront payés,-la réglementation du transfert des
actions et la forme de tel transfert,-l'indemnité à payer
aux directeurs,-l'établissement et la. réglementation des roviso: les

agences,-l'établissement et le paiement de toutes réclama- statutsne
tions contre la compagnie,-et l'établissement des taux, règles qu'apr s avoir
et conditions auxquelles les polices de la compagnie seront été approuvés
émises, transférées ou rachetées, -et généralement de faire onnairesc
tout ce qui sera nécessaire et qu'ils jugeront à propos dans

l'administration
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l'administration et la gestion des intérêts, affaires et opéra-
Proviso. tions de la compagnie; pourvu toujours que ces statuts et

règlements faits par les directeurs, comme il est dit ci-haut,
ne seront valides et obligatoires que jusqu'à la prochaine
assemblée générale annuelle des actionnaires, à moins qu'ils
ne soient approuvés par telle assemblée, à compter de laquelle
époque ils seront en vigueur et mis à effet tel qu'approuvés
ou modifiés à telle assemblée; et pourvu de plus que ces
règlements ne soient pas contraires aux dispositions du
présent acte.

Dividendes. 10. Les directeurs de la compagnie, à une assemblée tenue
dans ce but spécial, pourront déclarer les dividendes annuels,
semi-annuels ou trimestriels sur le fonds social qu'ils croiront
justifiés par le chiffre de ses opérations; pourvu toujours que
nulle partie du capital ne soit affectée à ces dividendes, et
qu'un fonds de réserve ou de ré-assurance, suffisant pour
réassurer tous les risques existants de la compagnie, soit
conservé et que cette réserve soit gardée pour le bénéfice des

Participation assurés exclusivement. Les directeurs pourront aussi, par
des porteurs résolution, ordonner que les porteurs de polices ou autresde polices, titres recevront telle partie des profits réalisés, en telle pro-

portion, à telle époque et de telle manière que les directeurs
pourront juger à propos; et ils pourront consentir des obli-
gations à cet -effet, par endossement sur les polices ou

Proviso. autrement; pourvu toujours que les porteurs de polices ou
autres titres, participant dans les profits, ne seront en quoi

Actes des di- que ce soit responsables des dettes de la compagnie. Tout
®eceu a a- ce qui sera fait par une assemblée des directeurs, ou par toute
syaquel- personne agissant comme directeur, sera, nonobstant que l'on

it dee uó découvre ensuite qu'il y a eu quelque défectuosité ou erreur
élection, etc. dans la nomination de qui que ce soit assistant à cette

assemblée comme directeur, ou agissant comme il est dit
ci-haut, ou que cette personne ne possédait pas les qualités
requises, aussi valide que si cette personne eût été régulière-
ment nommée et eût possédé toutes les qualités requises d'un
directeur.

Demandes de 11. Les actions souscrites au fonds social seront payées en
versements; tels versements et aux époques et lieux fixés par les direc-montant et
avis. teurs; nul versement ne devra excéder dix pour cent

de la somme souscrite, et un avis de trente jours en devra
être donné, et les exécuteurs testamentaires, administrateurs
et curateurs qui feront des versements sur des actions d'ac-
tionnaires décédés, seront et sont par le présent déclarés
indemnes pour les avoir faits.

Confiscation 12. Si un versement n'est pas fait sur quelque action à
et vente d'ac- son échéanc, les directeurs pourront déclarer cette action
tion-per confisquée, ainsi que le montant antérieurement pa'éà son
nent- égai d, de la manière qui pourra être établie par règlement;

et
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-et toutes actions ainsi confisquées pourront être vendues aux
enchères publiques par les directeurs, après l'avis qu'ils pour-
ront fixer, et les deniers provenant de la vente seront appli-
qués aux objets prévus par le présent acte; pourvu toujours Proviso: sur-
qu'au cas où les deniers provenant de la vente de ces actions plus àremet-
seraient plus que suffisants pour acquitter tous les arrérages piaie
et intérêts, ainsi que les frais de la vente, le surplus en sera,
à demande, payé au propriétaire; et il ne sera pas vendu un
plus grand nombre d'actions qu'il ne sera jugé nécessaire pour
acquitter ces arrérages, intérêts et frais.

13. Si le paiement de ces arrérages de versements, ainsi L'action re-
-que des intérêts et frais, est effectué avant qu'une action ainsi tournera au
déclarée confisquée ait été vendue, telle action retournera au s°e paiement
propriétaire, tout comme s'ils avaient été dûment acquittés est fait avant
avant sa confiscation; et dans toutes actions ou poursuites laroenre
pour le recouvrement de ces arrérages ou versements, il suffira pour le recou-
à la compagnie d'alléguer que le défendeur, propriétaire de emets
ces actions, est endetté envers la compagnie de la somme à
laquelle se montent les arrérages de versements à concurrence
de tel ou tel nombre d'actions, en conséquence de quoi la
compagnie a un droit d'action en vertu du présent acte ; et
lors de l'instruction de l'affaire, il suffira de prouver que le
défendeur était porteur de ces actions de la compagnie, que Preuve en
les demandes de versenents ont été faites, et qu'avis a été pareil cas.
donné conformément au présent acte ; et il ne sera pas néces-
saire de prouver la nomination des directeurs qui ont fait ces
demandes ou aucune autre chose quelconque à part celles ci-
dessus mentionnées. Copie de tout statut, règlement, résolu- Preuve des .
tion ou procès-verbal, ou de toute inscription faite dans un statuts, etc.
livre de la compagnie, certifiée vraie copie ou extrait sous le
seing du président ou de l'un des vice-présidents, ou du
directeur-gérant, ou du secrétaire de la compagnie, et revêtue
du sceau de la corporation, fera foi prima facie, devant tous
les tribunaux et dans toutes les procédures, de tel statut,
règlement, résolution ou inscription, sans qu'il soit besoin
-d'autre preuve, et sans qu'il soit nécessaire de prouver le
caractère officiel ou la signature de l'officier qui l'a signé, ou
le sceau de la corporation.

- 14. Nul transfert des actions de la compagnie ne sera Le transfert
valide avant d'avoir été inscrit dans les livres de la compagnie, sera inscrit
d'après la formule qui pourra, de temps à autre, être pres- °itre va-
crite par les règlements; et jusqu'à ce que la totalité du fonds
social de la compagnie ait été versée, il sera nécessaire d'ob-
tenir le consentement des directeurs à ce transfert ; pourvu Proviso:
toujours que nul actionnaire endetté envers la compagnie créances de la
n'ual Cie. payées
n'aura la faculté d'opérer un transfert absolu ou de recevoir avant le
de dividende jusqu'à ce que cette dette ait été payée ou transfert.

garantie à la satisfaction des directeurs, et que nul transfert
d'action ne sera en aucun temps effectué avant que tous les
versements dus n'aient été acquittés.
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Transmission 15. La transmission des actions du capital social de la
autrement compagnie en conséquence du mariage, du décès ou de la fail-

pert. lite d'un actionnaire, ou par tout autre moyen qu'un transfert
ordinaire, sera faite, prouvée et authentiquée suivant la.
formule, par telle preuve, et généralement de telle manière
que les directeurs l'exigeront de temps à autre, ou que les
statuts le prescriront, avant qu'aucune personne réeclamant
ces actions n'ait droit de voter à leur égard ou de recevoir
des dividendes ou autres deniers payables sur ces actions.

Les action- 16. Les aubains, ainsi que les sujets britanniques, et soit
naires auront qu'ils résident en Canada ou ailleurs, pourront être action-des droit s
égaux; les nalres de la compagnie, et tous ces actionnaires auront droit
aubain peu- de voter sur leurs actions tout comme les sujets britanniques,vent être ac-
tionnaires. et seront aussi éligibles aux charges de directeurs ou autres

de la compagnie; mais la majeure partie des directeurs de
la compagnie sera en tout temps des personnes domiciliées
en Canada et sujettes de Sa Majesté de naissance ou par na-
turalisation.

Responsabili- 17. Chaque actionnaire sera individuellement responsable
té des action- envers les créanciers de la compagnie jusqu'à concurrence
nlaires limi-
tée, d'une somme égale au montant restant à payer sur les actions

qu'il possédera, pour les dettes et engagements de la compa-
gnie, mais pas davantage.

Représenta- 18. Tout exécuteur testamentaire, administrateur, curateur,
tnuacons e gardien ou fidéicommissaire représentera les actions dont il
fidéicommis. sera le détenteur à toutes les assemblées de la compagnie, et

pourra y voter en conséquence comme un actionnaire.

Affaires aux 19. Lors de l'assemblée annuelle des actionnaires, l'élee-
annuelle. tion des directeurs aura lieu et toutes les affaires seront tran-

sigées sans la nécessité de les spécifier dans l'avis de convo-
cation ; et à telle assemblée, un bilan général et un état des
affaires de la compagnie, accompagnés d'une liste de tous les
actionnaires, ainsi que de tous autres renseignements requis
par les règlements, seront soumis aux actionnaires. Des

Assemblées assemblées générales spéciales des actionnaires pourront
générales spé- être convoquées de la manière qui pourra être pres-ciales. crite par les règlements ; et à toutes les assemblées des

actionnaires, le président, ou, en son absence, le vice-prési-
dent, ou, en l'absence de tous deux, un directeur ou action-

Qui présidera. naire choisi par les actionnaires, présidera et aura, au cas de
partage égal des votes, voix prépondérante en sus de sa voix
comme actionnaire.

Votes par 20. A toutes les assemblées générales de la compagnie,
ations. chaque actionnaire aura droit à un vote par chaque action

qu il possédera au moins quatorze jours avant la votation,
sur laquelle devront avoir été payées toutes les demandes de
versements alors dues; et ces votes pourront être donnés en

personne
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personne ou par procuration, et toute question soumise à la
considération des actionnaires sera décidée à la majorité des La majorité
voix, le président de l'assemblée ayant voix prépondérante décide.
au cas de partage égal des voix. Toutes les personnes ayant
droit de vote à une assemblée des actionnaires pourront, par
un écrit signé de leur main (ou si ces personnes sont une Procureurs.
corporation, par un écrit -sous leur sceau commun,) constituer
toute autre personne comme leur procureur pour vote: à cette
assemblée. Nul n'aura le droit de voter comme procureur à
moins qu'il ne soit actionnaire et que cette procuration n'ait
été exhibée au secrétaire et inscrite dans un registre qu'il
tiendra à cet effet.

21. La compagnie aura pouvoir et autorisation de pour- Maires de la
suivre les opérations d'assurance sur la vie, de donner, faire conUpague.
et exécuter des contrats d'assurance avec toutes personnes,
corps politiques ou corporations, sur la vie, soit pour une
certaine période d'une vie ou de vies, soit pour d'autres
périodes dépendant d'une vie ou de vies, et d'en acheter,
vendre, accorder, acquérir et autrement en disposer, ou vendre
des annuités soit pour une vie ou des vies, ou autrement, et
sur les survivances, et d'acheter, vendre, accorder ou acquérir
d'autre manière, et disposer autrement, des annuités et dota-
tions de toute espèce sur la vie des adultes et des enfants, et
d'acquérir des droits éventuels, résultant de réversion, survi-
vance, annuités, polices sur la vie ou autrement, et de pour-
suivre toutes les opérations se rattachant aux éventualités de
la vie et toutes les opérations d'ordinaire poursuivies
par les .compagnies ou associations d'assurance, y com-
pris les réassurances. La compagnie aura aussi pouvoir Elle peut faire
et autorité de faire et effectuer des contrats d'assurance certains cou-

.trats d'assi-
avec toute personne ou corporation contre tous les acci- rance.
dents ou cas fortuits de quelque nature ou provenant de
quelque cause que ce soit, par suite desquels l'assuré peut
souffrir des pertes ou blessures, ou être mis dans l'inca-
pacité de vaquer à ses occupations ; ou dans le cas de mort
par accident, d'assurer aux représentants de l'assuré le paie-
ment d'une certaine somme, à tels termes et conditions qui
pourront être convenus,-et généralement de faire et accom-
plir toutes autres choses et actes nécessaires dans le but d'at-
teindre ces objets et s'y rattachant dans la Puissance du
Canada et ailleurs; et tous les contrats ou polices d'assurance Polices et
faits ou émis par la compagnie seront signés par le président contrats,
ou l'un des vice-présidents, et contresignés par le gérant- gnés.
général ou le secrétaire, ou autrement, selon que les statuts
et règlements de la compagnie le prescriront, et lorsqu'ils
seront ainsi signés et contresignés, ils seront réputés valides et
obligatoires pour la compagnie, suivant leur teneur et inten-
tion.

22. La compagnie aura le pouvoir d'acquérir et posséder La compa-
des immeubles pour la transaction de ses affaires, et de les g " Ptos

5q vendre
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biens-fonds vendre et céder, et d'en acquérir d'autres à la place, selon
pour ses pro- qu'il sera jugé expédient ; et de prendre, possder et acquérir
treus eans les terres et tènements et biens immobiliers 4ini lui auront

le cours de ses été bona fide hypothéqués par voie de garantie, ou qui luiopérations. auront été transportés en paiement de dettes antérieures con-
Proviso. tractées dans le cours de ses opérations, ou achetés à des

ventes à la suite de jugements obtenus pour ces dettes, ou
achetés dans le but de faire éviter des pertes à la compagnie
Sl'égard de ces propriétés ou de leurs propriétaires, et de les

Placements retenir pour une période de pas plus de cinq ans ; et la com-
des fonds. pagnie pourra placer ses fonds, en tout ou en partie, en effets

publics de la Puissance du Canada, ou de quelqu'une de ses
provinces, ou de tout Etat ou de tous Etats étrangers, ou en
actions de banques ou de sociétés de construction incorporées,
ou en bons ou débentures de toute cité, ville ou municipalité
incorporée autorisée à émettre des bons ou débentures, ou en
hypothèques sur biens-fonds, ou en tels autres effets de même
nature qui pourront être approuvés par les directeurs; et elle
pourra de temps à autre varier ou vendre ces valeurs, ou les
hypothéquer ou engager de temps à autre selon que les

Proviso <ua it circonstances l'exigeront ; mais à aucune époque la compa-
,ib-es étran- "gnie ne devra avoir en effets publics d'un ou plusieurs Etats
gers. étrangers plus de cinquante pour cent de la totalité de ses

placements.

La compa- 23. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à l'exécu-
efle il t pIS tion des fidéicommis, explicites, implicites ou d'induction,
ler i rexcu- par rapport à des actions ; et le reçu de tout actionnaire, ou
tion de fidéi- de son procureur ou agent, dont le nom figurera dans leslivres de la compagnie, sera pour elle une quittance valable

et efficace de tous dividendes ou de tout argent payable à
l'égard de telle action, et soit qu'un avis de tel fidéicommis
ait été ou non donné à la compagnie; et la compagnie ne sera
pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés en échange
de ce recu.

Trei:i-rt io 21. Tout certificat ou engagement donné par la compagnie
titre de poU- par lequel elle conviendra de racheter une de ses polices
ce. pour une somme fixe durant une période de temps spécifiée,

lorsqu'il sera accompagné dé la police régulièrement cédée
ou transférée, sera négociable, et conférera le titre de la
police à celui à qui il sera ainsi cédé ou transporté.

Défaut de 2. Si quelque billet à ordre, chèque, traite ou lettre de
payer la jr- change; reçu par la compagnie, ou quelqu'un de ses officiers
la police. ou :agents, en paiement ou à compte de quelque prime sur

une police ou des polices faites ou émises par la compagnie,
n'est pas pavé à échéance, ou si les primes sur une police ne
sont pas payées à leur échéance, à la compagnie ou à quel-
qu'un de ses agents dûment autorisés, cette police ou ces
polices sera ou seront périmées, et seront nulles et de nul
effet, et la compagnie sera libérée de toute responsabilité à

leur
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leur égard; pourvu toujours que le bureau des directeurs Proviso.
pourra, à sa discrétion, recevoir ces primes et remettre les
polices en vigueur à telles conditions qu'il jugera à
propos.

26. Les preuves de réclamations contre la compagnie en Preuves des
vertu ou au sujet de tous contrats faits ou de toutes polices rclamations
émises par elle, seront attestées parles affidavits, affirmations c
ou déclarations des différentes personnes qui les signeront.
Tous ces affidavits, affirmations ou déclarations seront faits Affidavits.
devant un juge d'une cour d'archives, ou devant le maire de
toute cité ou ville, ou devant un notaire public, et tous ces
officiers sont par le présent autorisés à les recevoir; et toute Parjure.
personne qui, sciemment, volontairement et par corruption,
fait dans un tel affidavit, affirmation ou déclaration, un faux
exposé de faits, matières ou choses, au sujet de ces récla-
mations, sera coupable de parjure volontaire et corrompu.

27. Le bureau principal de la compagnie sera établi en Bureau prin-
la cité dHamilton, Ontario. La compagnie aura plein cipal et suc-

pouvoir et autorité de se conformer aux lois de toute province,
Etat ou pays dans lequel elle se propose de poursuivre ses
opérations, en tant que ces lois ne seront pas inconciliables Lois étrangò

avec les dispositions du présent acte ou avec les lois du res.
Canada, et d'y établir des succursales et agences, et d'y
nommer, sous le sceau de la compagnie, des bureaux locaux,
gTérants, médecins ou autres officiers.

28. La compagnie sera assujétie aux dispositions de toutes La Cie. sera
les lois générales maintenant en vigueur ou qui pourront être ,,,jti à.
passées durant la présente ou toute future session, au sujet nérale.
des compagnies d'assurance sur la vie.

29. La dite compagnie devra obtenir du ministre des Elle doit ob-
Finances, dans le délai de deux ans à compter de la passation teir r -
du présent acte, le permis exigé par la section cinq de cet tre desFinan-
acte ; faute de quoi, le dit acte sera et demeurera nul et san es dans les
effet, et la charte par le présent accordée, avec tous les droits
et priviléges qu'elle confère, sera perdue par déchéance.

30. Nul directeur on officier de la compagnie ne pourra Nul directeur
emprunter de fonds d'icelle, ni se porter garant d'une autre Ou officier nepeut être em-
personne qui empruntera de la compagnie. prunteur ou

caution d'un
emprunteur
de la Cie.

CHAP
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CHAP. 55.

Acte pour amender les actes concernant la " Compagnie
d'Assurance et de Placement des Citoyens," et pour
changer le nom de cette compagnie en celui de "Com-
pagnie d'Assurance des Citoyens du Canada."

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie d'Assurance et de Pla-
'icement des Citoyens a représenté, par sa pétition, qu'il
serait avantageux à cette compagnie qu'il lui fût permis de
créer un fonds distinct, à l'usage exclusif des porteurs de
polices d'assurance sur la vie, émises par cette compagnie, et
que le nom de la compagnie fût changé; et considérant qu'il
est à propos de faire droit à cette demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes <lu Canada, décrète ce qui suit :-

Nom de la 1. Le nom de la compagnie est par le présent changé en
eompagne. celui de " Compagnie d'Assurance des Citoyens du Canada,"Chan go.

nom sous lequel la dite compagnie jouira à l'avenir de toutes
les immunités et priviléges, et possédera tous les droits et
biens, et sera assujétie à toutes les obligations, dont elle a
joui ou qu'elle a possédés jùsqu'ici, ou qui ont été attachées
à la Compagnie d'Assurance et de Placement des Citoyens

Poursuites et nulle poursuite maintenant pendante ne sera annulée à
non annulées. raison de ce changement de nom, mais elle pourra être con-

tinuée jusqu'à jugement final au nom sous lequel elle aura
été intentée.

Fonds d'assu- 2. A compter de la date de la mise en vigueur du présent
rance sur la la sommeD
vie à créer, acte la somme de vingt-huit mille neuf cent dix-neuf piastres
de quoi il se et quarante-neuf centins, qui forme le montant figurant au
composera. crédit des affaires d'assurance sur la vie opéréesjusqu'ici par

la dite compagnie, au trente et unième jour d-décembre der-
nier, ainsi que la somme de cinquante-trois mille piastres
déposée entre les mains du gouvernement du Canada, consti-
tueront et formeront un fonds spécial à l'usage exclusif des
porteurs de polices d'assurance sur la vie dans cette compa-
gnie ; et des livres de compte séparés seront tenus pour toutes
les opérations se rattachant aux affaires d'assurance sur la vie.

Primes d'as- Et tous les deniers reçus subséquemment au trente et un
viera e sura décembre dernier, comme primes sur des polices d'assurance
séparément. sur la vie, ou de toute autre manière au sujet de ces affaires,

seront ajoutés à ces sommes, et placés et tenus séparé-
ment et distinctement des autres fonds de la compagnie, et
seront connus sous la désignation de " Fonds de Vie " de la

A quoi ce compagnie ; et ce fonds de vie ne pourra être employé ou
fonds sera appliqué, ni passible de l'être, au paiement d'aucunes pertes
employé. 

ou
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-ou réclamations quelconques qui pourront être éprouvées ou
faites à la compagnie au sujet des polices d'assurance contre
l'incendie, les accidents ou de garantie ; mais d'un autre côté S'il est insui
les autres fonds et biens de la compagnie ne sont déchargés esant
d'aucune responsabilité pour les pertes sur les opérations
d'assurance sur la vie; et si le fonds de vie se trouvait à
l'avenir insuffisant, en quelque temps que ce soit, pour cou-
vrir les pertes provenant des polices d'assurance sur la vie,
alors et dans ce cas la compagnie paiera les porteurs dejustes
réclamations sur les polices d'assurance sur la vie émises par
la compagnie, à même tout ou tous autres fonds, capitaux
ou propriétés de la compagnie, de quelque source qu'ils pro-
viennent.

CHAP. 56.

Acte concernant les prêts par la Compagnie des Terres
de l'Amérique Britannique.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
kJde la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
-suit

1. Nonobstant toute disposition à ce contraire contenue La compagnie
dans le chapitre cinquante-huit des Statuts Refondus de la ci- Pourra de-

mander huit
devant Province du Canada, intitulé: "Acte concernant pour cent par
l'intérêt," ou dans tout autre acte, la " Compagnie des Terres année sur ses
de l'Amérique Britannique,"-(Thte British-Anerican Land prêts
Conpany,)-corps politique et incorporé par et en vertu de
lettres patentes de Sa Majesté le Roi Guillaume IV, en date
du vingtième jour de mars mil huit cent trente-quatre, rati-
fiées et confirmées par acte passé par le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, dans la
quatrième année du règne de Sa Majesté, le Roi Guillaume
IV, et reconnues par un acte de la législature de la ci-devant
Province du Canada passé durant la session tenue dans les
dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: io-i v., c.

Acte pour faciliter la preuve de la charte et de l'Acte d'incor- 107.
poration de la Compagnie des Terres de -l'Amérique Britan-
nique," et autorisée à faire des prêts d'argent dans certaines
provinces de l'Amérique Britannique du Nord, maintenant
formant partie de la Puissance du Canada, pourra à l'avenir
stipuler, prendre d'avance, exiger et recouvrer, sur tout con-
trat ou convention quelconque pour le prêt ou l'usage de
deniers ou de valeurs représentatives de deniers, fait dans
Québec ou Ontario, tel taux d'intérêt ou d'escompte dont il

pourra
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pourra être convenu, n'excédant pas huit pour cent par
Mais restera année; mais, sauf le droit d'exiger ce taux d'intérêt ou
d'ailleurs d'escompte plus élevé, les actes ci-dessus cités continuerontassujétie au
chap. 58 des de s'appliquer à la dite compagnie.
Statuts
Refondus du
Canada.

CHAP. 57.

Acte pour incorporer " La Compagnie de Prêt et de
Placement Britannique-Canadienne (i responsabilité
limitée.)"

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées
J ont, par leur pétition, demandé d'être constituées en com-

pagnie sous le nom et raison de " La Compagnie de Prêt et de
Placement Britannique-Canadienne (à responsabilité limitée),"
ayant pour objet d'effectuer des emprunts et des prêts d'ar-
gent sur immeuble et l'achat et la vente d'effets, bons, dében-
tures et autres fonds publics; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Certaines I. William Thomson, William F. McMaster, l'honorablepersonnes John McMurrich, David Galbraith, Donald MacKay, James
Browne, James K. Kerr et Laurence Buchan, et toutes autres
personnes, qui seront de temps à autre en possession de parts
ou actions dans l'entreprise par le présent autorisée, seront et
sont þar le présent constitués en compagnie et formeront un
seul corps politique et incorporé sous les nom et raison de

Nom et pou- " La Compagnie de Prêt et de Placement Britannique-Cana-
raux. dienne (à responsabilité limitée),"-(Tte British Canadian

Loan and Investment Company-limited),-et sous ce nom ils
auront succession perpétuelle et un sceau commun, qu'ils
pourront détruire et changer à volonté, et sous ce nom ils
pourront poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre
devant toute cour de droit ou d'équité quelconque.

Les direc-. 2. Les personnes ci-dessus dénommées seront les directeursteurs provi- ù5d
soires reste- provisoires de la compagnie et resteront en charge jusqu'à ce
ront en que les directeurs de la compagnie soient élus tel que ci-des-charge jus-
qu'à lélection sous prescrit, et pendant que ces directeurs provisoires seront
des direc- en charge, ils seront revêtus de tous les pouvoirs, à tous égards,
teurs. conférés aux directeurs ordinaires.

La Cie, peut 3. La compagnie pourra de temps à autre placer, prêter ouprêter, placer
et avancer avancer les deniers qu elle est autorisee a recevoir, prélever
des deniers' ou

39 V10IT.
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ou emprunter, sur des biens-fonds tenus en pleine propriété et sur quelles
ou à bail emphytéotique et elle pourra acheter des hypo- garanties.
thèques, et des effets et débentures du Canada ou de quel-
q'une des provinces, ou de quelque cité ou comté en ces
provinces, des débentures de corporations municipales ou
autres, des actions de banques incorporées, et autres sûretés
de même nature ou titres de créances, et revendre ces valeurs
lorsqu'elle le jugera convenable ; et à cet effet, elle pourra
faire tous transports ou autres actes nécessaires pour en assu-
rer l'exécution. La compagnie pourra stipuler, prendre, La compagnie
retenir et exiger tout intérêt ou escompte ne devant pas pourraexiger,l'intérôt et
excéder huit pour cent par an, qui sera légal dans l'endroit oU quel taux.
le contrat sera fait et sera exécutoire; et elle aura le pouvoir
de faire tous les actes qui pourront être nécessaires pour effec-
tuer ces prêts, pour recouvrer ces sûretés et pourfaire rentrer
les deniers prêtés ou avancés sur ces sûretés, avec intérêt, et
pour faire observer toutes les conditions des dits prêts, quant à
la vente, à la confiscatio» ou autrement ; et elle pourra stipuler Peut recevoir
et exiger, et recevoir d'avance, semi-annuellement, l'intérêt ®tre-

provenant de temps à autre de tous les prêts qu'elle aura.tissement sur
faits, et elle pourra aussi recevoir sur ces prêts un paiement ®

annuel ou semi-annuel à titre de fonds d'amortissement pour
l'extinction graduelle de ces prêts, aux conditions et de la
manière prescrites par les règlements de Ja compagnie ; et il es dépenses
sera loisible à la compagnie, au lieu d'exiger de l'emprunteur pourron être
le paiement des dépenses incidentes sur tout prêt àâl'époque ajouéees ai
où il sera fait, de lui accorder tel délai qu'elle croira raison- principal.
nable pour en faire le paiement, et d'ajouter ces dépenses in-
cidentes au principal ou à l'intérêt garanti par toute hypo-
thèque ou autre sûreté, qui assure le prêt.

4. La compagnie est autorisée à recevoir des sommes en La Cie peut
dépôt et les directeurs pourront de temps à autre, du consente- recevoir des

0dépôts et emn-
ment de la majorité des actionnaires présents ou représentes prunter sur
à une assemblée générale, emprunter des deùiers sur les ®lde®-

débentures de la compagnie, à tel taux d'intérêt et à telles Formule et
conditions qu'ils jugeront à propos, lesquelles débentures, mnat des

ainsi que les coupons qui y seront attachés, seront dans la débentures.
forme ou à l'effet du modèle annexé au présent acte; et les
directeurs pourront à cet effet faire ou faire faire des dében-
tures sous le sceau commun de la compagnie, pour des
sommes de pas moins de quatre cents piastres, ou de cent
livres sterling, qui pourront être payables en tout lieu, et
soit à ordre ou au porteur, et il pourra y être attaché des
coupons d'intérêt; et ces débentures seront signées par le comment
président ou le vice-président et le gérant de la compagnie elles doivent
seront-scellées du sceau•commun de la compagnie, et ·seront
payables à tel lieu et à telle époque qu'elles énonceront
respectivement; et les coupons seront signés par le gérant
seul, et il ne sera pas nécessaire de les sceller, et ils seront
payables au lieu et à l'époque qu'ils énonceront respective-
ment; pourvu que iul acquéreur de débentures de la com. Proviso: l'ac-

pagine quéreur n'est
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pas tenu de pagnie ne soit tenu de s'enquérir de la nécessité de cet
s'enquérir de
certains faits. emprunt ni de l'émission de ces débentures, ni de la validité

de la résolution qui l'autorise, ni de l'objet pour lequel l'em-
Proviso: prunt est fait; pourvu aussi que les sommes totales qui
montant total seront empruntées, avec la totalité de la somme ou deslimité.e

sommes alors reçues en dépôt par la compagnie, n'excèdent
jamais le montant du capital versé de la compagnie, avec
trente trois-et un tiers pour cent en sus.

Quels biens- 5. La compagnie pourra posséder tels biens-fonds qui pour-
osseru la ront être nécessaires à ses opérations, et tels autres immeu-

Cie. bles qui, étant hypothéqués en sa faveur, pourront être acquis
par elle pour la protection de ses intérêts, et les directeurs dé-
cideront quand il sera nécessaire, pour les fins de cette protec-
tion, d'acquérir tels immeubles; et elle pourra de temps à
autre vendre, hypothéquer ou louer ces immeubles ou autre-

rroviso: ment en disposer; pourvu toujours que la compagnie sera
temps qu'elle tenue de vendre tout immeuble, ainsi acquis dans leles gardera si .

elle les ac- cours de ses opérations, dans les dix années a compter de la
quiert dans le date à laquelle il sera ainsi devenu la propriété absolue de
affaires. la compagnie.

Bureau prin- 6. Le principal bureau de la compagnie sera à Toronto,
cipal à
Toronto avec mais la compagnie pourra avoir des bureaux et agences,
agences pour traiter d'alfaires, à tels autres endroits qui pourront êtreailleurs. désignés par les directeurs ci-après mentionnés.

capital et 7. Le capital social de la compagnie sera d'un million
actions.
Tout souscrit de piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres cha-
et vingt pour cune, et elles devront avoir été souscrites, et un versement
cerséssant de dix pour cent sur le montant souscrit devra avoir été
de com- effectué, avant que la compagnie ne puisse s'organiser; et
eer ses.un versement de vingt pour cent sur le montant souscrit

opérations. In orl otatsuci
Demandes. devra avoir été effectué, avant que la compagnie ne puisse

commencer effectivement à opérer, et le reste sera demandé
en tels temps et en telles sommes que les directeurs jugeront

Limitation à propos; pourvu toujours que les demandes de versements
<les de-
mandes. aux actionnaires ne se feront pas à des intervalles de moins

de trois mois, et que chacune de ces demandes n'excèdera
pas dix pour cent du capital souscrit.

Le capital S. La compagnie pourra, par voie de résolution adoptée à
purreneat la première ou à toute assemblée générale des actionnaires,

$57000,000 et élever, de temps à autre, quand elle le jugera à propos, son
comment. capital à tout chiffre n'excédant pas cinq millions de piastres,

et former le montant de ce fonds supplémentaire, soit au moyen
d'une répartition entre les premiers* actionnaires, soit 'par
l'émission de nouvelles actions, soit en partie par l'un de ces
moyens et en partie par l'autre ; et le dit nouveau fonds, en
ce qui regarde tant les versements à la suite d'appels et la
confiscation, que les pouvoirs pour faire des prêts et des em-

prunts
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prunts ou autres opérations, sera sujet à toutes les mêmes
dispositions que le fonds primitif.

9. Nul membre ou actionnaire de la compagnie ne sera Responsabi-
responsable d'aucune des dettes ou obligations de la com- ® ®d aC
pagnie, au-delà du montant de ses actions dans le capital de limitée.
la compagnie qui ne sera pas alors versé.

10. Chaque actionnaire sera tenu de faire le versement qui Responsabi-
lui sera demandé conformément à la septième section, à telle lité our de-

personne et en tels temps et lieu que les directeurs indi-
queront.

11. Les directeurs donneront au moins trente jours d'avis Avis avant
avant la date de chaque versement, par une annonce publiée c'aue de-
dans un ou plusieurs journaux de Toronto, et par un avis
expédié par la poste à chaque actionnaire.

12. Un ve-sement sera censé être demandé lors de l'adop- Quand un
tion par les directeurs d'une résolution autorisant cette de- erseent
mande; et si un actionnaire manque de faire un versement demandé.
dû par lui le ou avant le jour fixé à cette fin, il sera tenu de Intéret sur
payer un intérêt au taux de sept pour cent par année, à nn ® s
compter du jour fixé pour opérer tel versement et jusqu'à ce
qu'il soit réellement fait.

13. Si un actionnaire ne fait pas son versement au jour Avis à lac-
fixé, les directeurs pourront, en tout temps pendant lequel ce tié°naire

versement restera en souffrance, lui signifier un avis le re-
quérant de faire tel versement et de payer l'intérêt qui pourra
être devenu dû à la suite de tel retard, et cet avis indiquera
la date (qui sera éloignée d'au moins vingt et un jours de
celle de l'avis) et le lieu où tel versement devra se faire et
tel intérêt se payer, et où devront se payer tous les frais qui
auront pu être occasionnés par le défaut d'opérer chacun de
ces paiements ; et cet avis devra aussi spécifier que dans le Que ses au-
cas de non paiement au ou avant le temps fixé et au lieu t"on"ies ront
indiqué comme susdit, les actions à l'égard desquelles ce les verse-
versement a été demandé seront susceptibles de confiscation. mas ne sont

14. Si l'intéressé ne se conforme pas aux réquisitions de cet A défaut de
avis, toute action à l'égard de laquelle il aura été donné Paigt les
pourra, en tout temps avant l'opération de tous versements, pourront dé-
et avant le paiement de l'intérêt et des frais dus à l'égard de clarer les ac-
ces versements, être déclarée confisquée par une résolution q°é"s.®°"
des directeurs à cet effet.

15. La oompagnie ne vendra ni ne transférera pas plus Il ne sera·pas
d'actions du défaillant qu'il ne suffira, autant qu'on pourra le veduu
constater à l'époque de la vente, pour couvrir les arrérages nécessaire
alors dus par ce défaillant, au sujet de tout versement, ainsi p°aréray
que l'intérêt et les frais encourus pour cette vente et la décla-

ration
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ration de confiscation ; et si la somme produite par la vente
des actions confisquées est plus que suffisante pour couvrir
tous les arrérages de versements et les intérêts accrus à l'épo-
que de la vente, ainsi que les frais ci-dessus mentionnés, le

Surplus au surplus en sera, sur demande, remis au défaillant, ou s'il ne
défaillant. lui est pas ainsi remis, il sera appliqué au paiement de tous

versements demandés ensuite, mais avant que demande n'ait
été faite tel qu'en dernier lieu mentionné, au sujet des actions
restantes non-vendues du défaillant.

Si les arré- 16. Si le paiement de ces arrérages de versements, de l'in-
rages sont térêt et des frais, est opéré avant que les actions ainsi confis-payés avant
avente. quées et attribuées à la compagnie n'aient été vendues, ces

actions retourneront à la personne à laquelle elles apparte-
niaient avant la confiscation, tout comme si les versements
eussent été régulièrement opérés.

Ce qui sera 17. Une déclaration écrite du secrétaire, ou de tout autre
un titre e~
suffisant l'a- officier de la compagnie à ce dûment autorisé, établissant
cheteur d'ac- qu'une demande de versement a été faite, qu'avis en a été
tins confis- dûment donné, qu'il n'a pas été satisfait à la demande de ver-quées. sements à l'égard de quelques actions, et que ces actions ont

été confisquées en vertu d'une résolution des directeurs à cet
effet, sera une preuve suffisante des faits y relatés contre toutes
personnes ayant droit à ces actions; et cette déclaration, et le
reçu de la compagnie en échange du prix de telles actions,
seront un titre valide à telles actions, et l'acquéreur sera, en
conséquence, reconnu le porteur de telles actions et quitte de
tous versements dus antérieurement à leur acquisition, et il
sera inscrit comme tel dans le registre des actionnaires; il ne
sera pas tenu de voir ou de veiller à l'emploi du prix d'achat,
et son titre à telles actions ne sera pas invalidé ni affecté par
le fait d'aucune irrégularité dans l'opération de la vente.

Recouvre- 18. La compagnie pourra instituer et porter des poursuites
nment de ver
sements par ou actions contre tout actionnaire pour le recouvrement d'ar-
poursuite; ce rérages et de demandes de versements ou de tout autre dette
uilur ou obligation; et dans ces poursuites ou actions il ne sera pas

prouver. nécessaire d'énoncer tous les faits particuliers qui s'y ratta-
chent, mais il suffira que la compagnie déclare que le défen-
deur est un actionnaire et qu'il est endetté envers la compa-
gnie au sujet d'une demande de versement ou d'un plus grand
nombre, ou d'une autre somme de deniers, donnant droit
d'action à la compagnie en vertu du présent acte; et, lors de
l'enquête, il ne sera nécessaire que de prouver que le défendeur
possédait ces actions dans la compagnie, que ces demandes de
versements lui furent faites ou que telle somme de deniers
était due par lui, et qu'avis à cet effet lui a été signifié aux
termes du présent acte ; et dans toutes les actions ou pour-
suites instituées par ou contre la compagnie, il ne sera pas
nécessaire de prouver la nomination des directeurs, ni aucun

Preuve des fait autre que ceux mentionnés plus haut; et une copie de
statuts et tout
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tout règlement, règle, statut ou procès-verbal, 'ou de tout autres docu-
extrait d'un livre quelconque de la compagnie, certifiée co ments.
forme sous le seing du président, vice-président, gérant ou
secrétaire de la compagnie, et scellée du sceau commun, devra
être admise dans toute cour de justice et dans toutes procé-
dures judiciaires comme constituant une preuve prim.facie
de son 'authenticité, sans qu'il soit besoin de prouver aucun
autre fait, ni même de prouver le caractère officiel ou la signa-
ture de l'officier qui l'a signée, ni le sceau commun qui s'y
trouve apposé.

19. Dès que le capital social sera souscrit et que dix pour Quant pourra
cent de ce capital seront versés, les directeurs provisoires avoir lieu lapremière
susdits pourront convoquer une assemblée générale des action- assemblée
naires à quelque endroit en la cité de Toronto, en donnant générale.
au moins quatre semaines d'avis de la date et du lieu de Avis.
cette assemblée, par annonce insérée dans la Gazette dut
Canada, et aussi dans quelque journal quotidien publié dans
la dite cité de Toronto; et à cette assemblée générale, les Elections des
actionnaires présents ou représentés par procureurs éliront directeurs.

pas moins de neuf et pas plus de treize directeurs, lesquels
constitueront le bureau de direction et resteront en charge
jusqu'au premier mercredi de juin de l'année qui suivra leur
élection.

20. Ces directeurs seront des actionnaires et ils seront élus Qui pourront
êtedirec-(sauf tel que ci-dessus prescrit) à l'assemblée générale annuelle rs-où et

des actionnaires, devant avoir lieu à Toronto, le premier mer- quand élus.
credi de juin, chaque année, ou à tel autrejour qui pourra être
fixé par règlement, après qu'il aura été donné au moins quatre
semaines d'avis de l'assemblée, tel que prescrit par la section Avis de l'as-
précédente ; et toutes les élections de directeurs seront faites semblera
par les actionnaires présents à cette fin en personne ou voter.
représentés par procureurs, qui auront payé les dix pour
cent exigés ci-dessus, et fait tous les versements demandés
par les directeurs et alors dus; et toutes ces élections se feront Vote au scru-
au scrutin ; et les personnes qui auront obtenu le plus grand tÀ"-
nombre de suff&ages à une élection seront directeurs, sauf
toutefois les dispositions ci-après :--S'il surgit quelque doute S'il y a éga-
ou difficulté lors de telle élection à raison de ce que deux ou lité de suffra-

un plus grand nombre de personnes. auraient un égal nombre
de suffrages, alors on procédera à un deuxième scrutin pour
l'élection de ces personnes, lequel nouveau scrutin pourra se
répéter aussi souvent que l'assemblée le jugera à propos ; ou
au lieu d'un nouveau scrutin, les directeurs dont l'élection n'a
donné lieu à aucun tel doute ou difficulté pourront, si l'assem-
blée le ige à propos, déterminer au scrutin laquelle ou les-
quelles des dites personnes ayant ainsi un égal nombre de
suffrages seront directeur ou directeurs ;'et les dits directeurs, Election des
aussitôt que possible après l'élection, procéderont de la même pesi en et
manière à élire au scrutin deux d'entre eux pour être leurs dent.
président et vice-président; et s'il survient en aucun temps Vanes,

quelque remplies
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quelque vacance parmi les directeurs par décès, résignation,
incapacité ou déplacement, ou autrement, pendant l'année
d'exercice, telle vacance sera remplie pour le reste de l'aimée
par les directeurs restant ou par la majorité d'entre eux,qui éli-
ront à telle place ou places un actionnaire ou des actionnaires

Qualificaticn éligibles à cette charge; pourvu toujours que nulle personne
desdirec- e.nlepron
eurs. ne p.uisse être élue ou continuer d'être directeur, à moins

qu'elle ne possède, en son nom et pour son propre compte,
cinquante actions du fonds social de la compagnie, sur les-
quelles elle aura payé au moins vingt pour cent, et qu'elle n'ait
acquitté toutes les demandes de versements sur ses actions et
toutes les obligations par elle contractées envers la dite coin-

Le nombre pagnie ; pourvu de plus que nonobstant tout ce que contenu
des directeurs dans le présent acte, il sera loisible aux actionnaires, à toute
por eu, assemblée spéciale ou générale, de réduire à pas moins de

ou augmenté ieuf ou de porter à pas plus de treize le nombre des direc-ju&qu'iLtreize. t&r epre a lsd riel obedsdrc
Si l'élection teurs ; et s'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une
des direc- élection de directeurs de la compagnie ne fût pas faitp au jour
leurs ne se fiép
fait pas le fixé par le présent acte, la dite compagnie ne sera pas pour
jour fixé. cela réputée dissoute, mais on pourra faire, à tout autre jour

subséquent, la dite élection de la manière qui pourra être
prescrite par les directeurs alors en exercice, et les directeurs
en charge continueront d'agir comme tels jusqu'à ce qu'une
nouvelle élection ait lieu.

Quorum des
directeurs.

La majorité
décidera.

Pouvoir des
directeurs de
faire des suL-
tuts pour cer-
laines fins.

21. A toutes les assemblées des directeurs, la majorité du
bureau formera un quorum pour la gestion des affaires ; et
toute question à eux soumise sera décidée à la majorité des
voix; et au cas de partage égal des votes, le président, vice-
président ou directeur exerçant la présidence aura voix pré-
pondérante.

22. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de faire
et, de temps à autre, de modifier les statuts et règlements qui
leur paraîtront opportuns et nécessaires, touchant la gouverne
de la compagnie. Ils auront aussi plein pouvoir et autorité
sur l'administration et l'emploi de son capital et de ses pro-
priétés, biens et effets,-la réglementation des taux, termes
et conditions auxquels les affaires de la compagnie seront
entreprises et administrées,-la convocation des assemblées
générales spéciales,-la réglementation des assemblées du
bureau des directeurs,-les demandes de versements sur le
capital souscrit, sujet à la limitation ci-dessus prescrite,-
la nomination et la destitution des officiers et agents de la
compagnie,-la réglementation de leurs pouvoirs et devoirs et
les salaires qui leur seront payés,-la réglementation du trans-
fert des actions et la forme de tel transfert,-l'indenmité à payer
aux directeurs, et l'établissement et la réglementation des
agences,-et, généralement, les directeurs pourront, en sus
des pouvoirs qui leur sont expressément conférés, exercer
tous les pouvoirs, faire les stipulations, engagements et con-
ventions, et exécuter tous actes et choses nécessaires et pro-

pres
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pres à la bonne administration des affaires de la compagnie,
et pour donner suite aux dispositions du présent acte selon
son sens et sa teneur véritables ; mais tout tel statut, et toute Les règle-
révocation, modification ou remise en vigueur de tel statut, men' ne
à moins que dans l'intervalle il> ne soit ratifié à une assem- viueur qu'a-
blée générale de la compagnie dûment convoquée à cet effet, pres avoir été
ne sera en vigueur que jusqu'à la prochaine assemblée assemblée
annuelle de la compagnie, et à défaut de telle ratification, il générale.
cessera dès lors seulement d'avoir force et vigueur ; et pourvu Proviso.
de plus que ces statuts ne soient pas contraires aux disposi-
tions du présent acte.

23. Les actes des directeurs ou d'un comité nommé par Les actes des
eux, bien que par la suite il puisse être découvert quelque airecteurs
défectuosité dans la nomination de quelque directeur ou même sil va
d'un membre de tel comité, ou qu'ils ou qu'aucun d'eux défaut dans
étaient déqualifiés, seront aussi valides que si telle personne leur élection.

avait été dûment nommée et était éligible comme directeur.

24. Nonobstant toute chose contraire dans le présent acte, la Avant de
dite compagnie ne pourra s'organiser ni opérer, avant d'avoir commencer

obtenu du bureau de la Trésorerie un certificat portant qu'il tions, la Cie
a été prouvé au bureau d'une manière satisfaisante que les devra obtenir
quotités de capital dont la souscription et le versement sont du Bureau de
respectivement exigés par le présent acte, avant l'organisa- la Trésorerie.
tion et l'entrée en opération de la compagnie sous l'empire
du présent acte, ont été effectivement souscrites et versées
bonâ fide.

25. La dite compagnie devra obtenir du bureau de la Le certificat
Trésorerie, dans les deux ans de la passation du présent acte, doitatr s
le certificat que le présent acte lui prescrit d'obtenir, avant les deux ans.
de pouvoir opérer ; à défaut de quoi, le présent acte sera nul,
de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie encourra la
déchéance de la présente charte et de tous les droits et pri-
viléges qui lui sont en icelle conférés.

26. Il sera du devoir des directeurs de la compagnie de dé- Dividendes et
clarer et établir des dividendes trimestriels ou semestriels de avis.
telle partie des profits de la compagnie que la majorité d'entre
eux jugera à propos de partager, et de donner avis public d'au
moins dix jours du paiement de ces dividendes.

27. Les directeurs pourront déduire des dividendes paya- Gage de la
bles à aucun actionnaire toute somme d'argent qu'il pourra compagie.
devoir à la compagnie comme versement ou autrement.

28. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient Reponsabi-
quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou lité des direc-
quelque dividende dont le paiement rend la compagnie in- t,*ala an
solvable, ou diminue son fonds social, ils seront conjointe- sur le capital,
ment et séparément responsables, tant envers la compagnie ' e a

qu'envers vable.
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qu'envers ses actionnaires et ses créanciers individuellement,
de toutes les dettes de la compagnie alors existantes, et de
toutes celles.contractées ensuite pendant qu'ils resteront res-

Proviso: com- pectivement en charge; mais si quelque directeur pré-
m.nt . sent, lorsqu'un tel dividende sera déclaré, inscrit immé-
peut se sous- diatement, ou si quelque directeur alors absent inscrit
trre à cette dans les vingt-quatre heures après qu'il en aura été informé,
use. et qu'il sera en état de le faire, sur le registre des minutes du

bureau des directeurs, son protêt contre le dit dividende, et
publie ce protêt dans les huit jours qui suivront, dans au
moins un journal publié à l'endroit ou le plus près de
l'endroit où la compagnie aura son bureau principal, le
dit directeur pourra par là, et non autrement, se décharger de
cette responsabilité.

Les direc- 29. Les directeurs pourront de temps à autre nommer un
*n"rsnomer ou plusieurs membres de leur bureau comme dépositaires

des déposi- des terrains ou propriétés de la compagnie, et ils pourront
iaires. faire exécuter tous actes ou choses nécessaires au transport de

ces terrains ou propriétés à la personne ou aux personnes ainsi
nommées ; et ils pourront de temps à autre déplacer telle per-
sonne ou personnes et en nommer une autre ou d'autres à leur
place.

Votes des ac- 30. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-
tionnaires. naire aura droit à un vote pour chaque action qu'il possèdera

et à l'égard de laquelle tous les versements alors dus auront
été faits au moins quatorze jours avant la votation. Ces votes

Procureurs. pourront être donnés soit en personne ou par procureur, le
porteur de toute procuration étant lui-même actionnaire et
ayant droit de voter. Et toutes les questions soumises à la

La majorité considération des actionnaires seront décidées par la majorité
décidera. des voix, le président de telle assemblée ayant voix prépondé-
Proviso: voix rante dans le cas d'égalité des votes ; pourvu qu'aucun offi-

aÛne. cier salarié,--les directeurs exceptés,-commis ou autre em-
ployé salarié de la compagnie n'aura droit de voter en per-
sonne ou par procureur à l'élection des directeurs.

Etat des 31. A toute assemblée annuelle des actionnaires, les direc-
affajires aux

anesexlées teurs sortant de charge soumettront un état complet et lucide
nIuenles. des affaires de la compagnie, indiquant d'un côté et en détail

les dettes, obligations et engagements de la compagnie, et de
l'autre son actif et ses ressources. Il soumettront aussi un état
complet de la somme et valeur des garanties possédées par la
compagnie, et tous autres renseignements de nature à mettre
les actionnaires en mesure de juger de la véritable condition
de la compagnie et de ses affaires.

Un registre 32. La compagnie tiendra, dans un ou des livres, registre
des action
naires sera des actionnaires de la compagnie, et dans ces livres seront de
tenv. temps à autre entrés clairement et distinctement les détails

su-anlts:-le nom, l'adretse et 1 occupation, s'il en est, des
actionnaires

1876.
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actionnaires de la compagnie,-le nombre d'actions possédées
par chaque actionnaire, en désignant chaque action par un nu-
méro,-et le montant payé ou convenu d'être considéré comme
payé sur les actions de chaque actionnaire;-et ce ou ces livres
seront ouverts au public en tout temps raisonnable.

33. La compagnie transmettra annuellement au ministre Etat annuel
des Finances un état en double, vérifié sous serment par le pré- êui devra
sident et le gérant ou le secrétaire, énonçant le capital social au minéte
de la compagnie, la proportion qui en est versée, les noms des Finances.
des actionnaires, avec indication de leurs domiciles et du
nombre de leurs actions; l'actif et le passif de la compagnie,
la valeur des propriétés possédées par elle et tels autres détails
sur la nature et l'étendue des affaires de la compagnie qui
pourront de temps à autre être demandés par le dit ministre
des Finances, ou en conformité de tout acte général du parle-
ment passé pour réglementer les compagnies de crédit; et Jusqu'au 31
cet état ira au trente-unième jour de décembre de chaque décembre .e alors dernier.année. Une copie de cet état devra être transmise par la copies au
compagnie au greffier de chaque Chambre du parlement, Parlement.
dans la première quinzaine de la session qùi se tiendra après
l'époque de la confection du dit état.

34. L'avis d'un fidéicommis explicite, implicite ou d'in- L'avis d'nn
duction ne sera pas inscrit sur le registre, et nul tel avis fidéicommis
n'aura d'effet sur la compagnie à l'égard de ses actions, ou tions n'aura
de leur transfert ou transmission. aucun effet

sur la Cie.

35. Lorsqu'une personne demandera par écrit portant sa Les personnes
signature une part des actions, et que des actions lui seront .qui des ao-
adjugées conformément à cette demande, elle sera considérée adjugées se-
comme ayant positivement consenti à devenir actionnaire ront réputées
de la compagnie à raison des actions ainsi adjugées, et elle aconnaires.
sera en conséquence inscrite au registre des actionnaires.

36. Si une action figure au nom de deux ou d'un plus Actions au
:grand nombre de personnes, la première nommée dans le nom de deux
registre de ces personnes en sera, relativement à la votation personnes.
aux assenblées, à la réception des dividendes, à la significa-
tion des avis et à toutes autres choses du ressort de la compa-
,gnie (sauf les transferts), censée être le seul porteur. Nulle
action de la compagnie ne sera subdivisée.

37. Toutes sommations, avis, ordres ou autres documents Sommations,
exigeant signification à la compagnie, pourront être signifiés avis, etc., à la
îen les laissant au bureau de la compagnie à Toronto. compagme.

3S. Toutes sommations, avis, ordres ou procédures exigeant Authenticité
le certificat d'authenticité de la compagnie,pourront être signés es avis parn e lacompagnie.
par tout directeur, gérant, secrétaire ou autre officier autorisé
de la compagnie, et il ne sera pas nécessaire qu'ils portent le
sceau commun de la compagnie ; et ils pourront être écrits ou
imprimés, ou en partie écrits et en partie imprimés.

6 39
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signification 39. Les avis que la compagnie devra faire signifier aux
avis apar actionnaires pourront être signifiés soit personnellement, soit

la compagnie. en les laissant, ou en les envoyant par la poste, sous enveloppe
affranchie, à leur domicile enregistré.

Avis aux 40. lUn avis ou autre document que la compagnie signi-
mambres par fiera par la poste à un actionnaire, sera considéré comme

ayant été signifié au temps où la lettre le renfermant a pu
être livrée après le temps de son expédition ordinaire par la
poste; pour établir le fait et le temps de la signification, il
suffira de prouver que telle lettre a été convenablement
adressée et mise au bureau de poste, la date de son dépôt à la
poste, et le temps voulu pour sa livraison à la suite de son
expédition par la poste.

Avis aux co- 41. Tout avis à donner aux actionnaires à l'égard d'une
détteus action à laquelle des personnes ont collectivement droit, sera

signifié à la première de ces personnes nommées dans le
registre des actionnaires, et un avis ainsi signifié sera consi-
déré suffisant pour tous les propriétaires de telle action.

Avis obliga- 42. Toute personne qui, par l'opération de la loi, par un
toire pou la transfert ou autre moyen quelconque, acquerra un droit àcessionnaire. quelque action, sera tenue de se conformer à tout avis qui

aura été signifié à la personne dont dérive son droit, avant
que son nom et son adresse aient été inscrits au registre des
actionnaires à raison de telle action.

Registre de 43. Il y aura -un livre appelé le " Registre des Transferts," et
t dans ce livre seront entrées les particularités de tout transfert

d'actions dans le capital de la compagnie.
9

Transferts 44. Les directeurs pourront refuser d'enregistrer tout trans-
par un ac- fert d'actions appartenant à un actionnaire endetté envers
detté envers la compagnie.
la compagnie.
Transferts, 45. Tout acte de transfert d'une action de la compagnie
comment sera exécuté par le cédant et le cessionnaire, et le cédant seraexécutés. considéré encore le porteur de l'action et actionnaire de

la compagnie à raison de cette action, jusqu'à ce que le nom
du cessionnaire soit inscrit au registre des actionnaires à
raison de cette action.

Formule de 46. Les actions de la compagnie seront transférées dans
transfert. la forme indiquée par la cédule annexée au présent acte,

ou dans toute autre forme prescrite de temps à autre par les
directeurs.

Transfert par 47. Toute personne qui deviendra propriétaire d'actions par
lite de fal- suite du décès, de la faillite ou de l'insolvabilité d'un action-
etc. naire, ou par le fait du mariage d'un actionnaire du sexe fémi-

nin, pourra être inscrite comme actionnaire sur production de
toute preuve que de temps à autre les directeurs exigeront,

et
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et sur la production d'une requête écrite à cet effet et signée
par elle, sa signature étant attestée par au moins un témoin, Preuve.
et cette déclaration sera une preuve probante que cette
personne a consenti à devenir actionnaire.

48. Toute personne qui sera devenue possesseur d'une neprésentant
action par suite du décès, de la faillite ou de l'insolvabilité d'un de la per-

actionnaire, ou par le fait du mariage d'un actionnaire du sexe dée, etc.
féminin, pourra, au lieu de se faire inscrire elle-même, dési-
gner par une déclaration de transmission faite tel que
ci-dessus et ci-dessous prescrit, une personne qui sera inscrite
comme actionnaire à raison de cette action.

49. La personne devenue ainsi possesseur devra certifier Transfert au

de ce choix en faisant en faveur du bénéficiaire un transport representant.

de telle action.

50. Tout acte de transfert sera présenté aux directeurs, Preuve de
accompagné de telle preuve que les directeurs pourront exiger transfert.
à l'égard de la validité du titre du cédant, et cet acte sera
gardé par la compagnie.

51. Tout transfert d'action ou autre intérêt d'un action- Transfert par
naire décédé fait par son représentant personnel sera, bien lreprésen-
que ce représentant personnel puisse n'être pas actionnaire nel.
lui-même, aussi valide que s'il eût été actionnaire lors de
l'exécution de l'acte de transfert.

52. Dans le présent acte, les termes et expressions qui Interpréta-
suivent auront les différentes significations que le présent tion.
leur assigne, à moins que dans le sujet ou contexte il ne se
trouve quelque chose d'incompatible avec cette interprétation,
savoir: l'expression "la compagnie" signifiera " La Compagnie Compagnie.
de Prêt et de Placement Britannique-Canadienne (responsabi- Dre<¿ters.
lité limitée)" mentionnée et décrite dans le présent acte; les
expressions "les directeurs" et " le secrétaire" signifieront res-
pectivement les directeurs et le secrétaire alors en exercice de
la compagnie.

53. La compagnie par le présent incorporée sera assujétie La Cie. sera
aux dispositions de tout acte général passé par le parlement ""ht à
durant la présente ou toute future session, qui pourront être nérai.
déclarées s'appliquer aux compagnies de prêts et de place-
ments, ou que le parlement jugera nécessaires dans l'intérêt
public.

MODÈLESL
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MODÊLES.

ACTE DE TRANSPORT D'ACTION.

Je, A. B., de transfère par le présent, pour valeur
reçue, à C. D., de action (ou actions) maintenant
inscrites en mon nom dans les livres de la compagnie

pour être possédées par lui, ses exécuteurs testa-
mentaires, administrateurs et ayants-cause, aux conditions
auxquelles je la ou les possède maintenant; et je, dit C. D.,
par cet écrit accepte la dite action (ou les dites actions) aux
conditions susdites, et conviens de devenir actionnaire de la
dite compagnie.

En foi de quoi, nos signatures respectives, ce jour
d en l'année de Notre Seigneur

A. B.

C. D.

Signé par les ci-dessus nommés A. d et C. D., respective-
ment, en présence de E. F.

DÉBENTURE.

Débenture No. Transférable $ (ou £
En vertu d'un acte du parlement du Canada,

Victoria, chapitre

La compagnie de prêt et de placement britannique cana.
dienne (responsabilité limitée) s'oblige à payer au porteur, la
somme de piastres
(ou livres sterling), le
jour de , en l'année de Notre-Seigneur mil
huit cent , au bureau principal de la com-
pagnie à Toronto, ou à en Angleterre, avec intérêt
au taux de pour cent par année, payable semi-
annuellement, sur présentation du coupon ci-annexé, savoir
les jours de

de chaque année, au bureau principal susdit
(ou à

Daté à Toronto, (ou ), ce
jour de 18

Pour le président et les directeurs de la compagnie de prêt
et de placement britannique canadienne (responsabilité
limitée)

C. D., A. B.,
Gérant, Président (ou Vice-Président),

L.O.
COUPON.
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COUPON.

COMPAGNIE DE PRÊT ET DE PLACEMENT BRITANNIQUE
CANADIENNE. (responsabilité limitée.)

No. . $ (oucC )
Dividende semi-annuel dû le
jour de 18 , sur débentures No. émise par
cette compagnie le jour de 18 , pourg$
(ou £ ), à pour cent par année, payable au
bureau principal à Toronto, (oui à , Angleterre.)

Pour le président et les directeurs.
C. D.

Gérant.

CHAI 58.

Acte pour incorporer la Compagnie de Garantie Hypothécaire
d'Angleterre et du Canada.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées et rambule.
autres se proposent d'établir une compagnie à fonds social

et ont demandé un acte d'incorporation pour cette compagnie ;
et considérant qu'il est à propos d'accéder à leur demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé-
crète ce qui suit :-

1. William Kersteman, Remy Elmsley, Alexander Personnes
Robertson, James E. Robertson, Samuel George Wood, et incorporées.

toutes autres personnes, qui seront de temps à autre en pos-
session de parts ou actions dans l'entreprise, seront formés
en une compagnie et formeront un corps politique et incor-
poré sous le nom de "Compagnie de Garantie Hypothécaire
d'Angleterre et du Canada"-(CThe England and Canada
Mortgage Security Conpany ;)-et sous ce nom ils auront
succession perpétuelle et un sceau commun, qu'ils pourront-
rompre et modifier à volonté, et sous ce nom ils pourront pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans tous
tribunaux quelconques.

2. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent capital socia
mille louis sterling, divisé en cinquante mille actions de dix et actions.
louis chacune, sur lesquelles il devra être versé vingt pour cent
avant que la compagnie ne commence ses opérations ; mais

il
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il sera loisible à la compagnie, par résolution passée à la pre-
mière ou à toute autre assemblée générale de ses action-

Augmenta- naires, d'augmenter le capital social de temps à autre, selon
tion- qu'il sera jugé à propos, jusqu'à une somme n'excédant pas

un million de louis sterling, et de prélever le montant de
ce nouveau capital, soit en le répartissant entre les action-
naires primitifs, soit en émettant de nouvelles actions, ou

Obligations partie d'une manière et partie de l'autre; et ce nouveau
du nouveau capital sera assujéti à toutes les mêmes conditions, tant àcapital. l'égard du paiement des versements et des confiscations qu'à

l'égard des pouvoirs de prêter et d'emprunter, ou autrement
(tel que ci-dessous prescrit), que le capital primitif.

Affaires de la 3. La compagnie, après avoir payé et acquitté tous les frais,
compagne, charges et dépenses nécessités par la demande et l'obtention

du présent acte, et toutes les autres dépenses préliminaires
ou s'y rattachant, pourra prêter et avancer des deniers sous
forme de prêts ou autrement, pour des périodes de pas moins
de trois mois, sur la garantie de biens-fonds, et d'effets publics
et débentures du gouvernement du Canada ou de quelqu'une
des provinces, ou de quelque ville ou comté en ces provinces,
et elle pourra acheter et vendre des créances garanties par
mort-gage, ou par nantissement de terrains possédés en pleine
propriété et par bail emphytéotique, et pourra avancer et
prêter des deniers sur ces valeurs.

Pouvoir d'em- 4. Les directeurs pourront de temps à autre, du consente-prunter. ment des actionnaires présents ou représentés à une assem-
blée générale, emprunter des deniers sur les débentures de la

Taux d'in- compagnie à tel taux d'intérêt ne devant pas excéder huit
térêt de pas C c
pt de pasc. par cent par an, qui sera légal, ou qui pourra être légalement

pris, reçu, retenu ou exigé par des particuliers ou des corpo-
rations, dans le lieu ou le contrat sera fait et sera exécutoire,
et à telles conditions qu'ils jugeront à propos, et les directeurs
pourront à cet effet faire ou faire faire des débentures sous le
sceau commun de la compagnie, pour des sommes de pas
moins de cent louis sterling, qui pourront être payables en
tout lieu, et soit à ordre ou au porteur, et auxquelles il pourra

Proviso en être attaché des coupons d'intérêt; pourvu que nul préteur
pveur des ne soit teni de s'enquérir de la nécessité de cet emprunt, ni

de la validité de la résolution qui l'autorise, ni de l'objet pour
Montant total lequel il est fait ; pourvu aussi que le montant total des
des emprunts sommes à emprunter comme il est dit ci-haut, n'excède jamais

le montant du capital souscrit de la compagnie qui aura
été versé bmnu fide, et trente-trois et un tiers pour cent
en sus.

Elle 'ut pos- 5. La compagnie pourra posséder telles propriétés immobi-

immeubles lières, y coipris les terrains dont elle aura réellement besoin
pour cer- pour établir un bureau à Londres, Angleterre, ou dans la cité
taines fins, de Toronto, qui pourront être acquises par elle pour sûreté de

ses prêts, et pourra, de temps à autre, les vendre, hypothéquer,
louer

39 V1ar.
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louer ou autrement en disposer; pourvu toujours qu'elle sera Proviso.
tenue de vendre ces propriétés (sauf celles occupées par la
compagnie) dans les dix ans après qu'elle les aura ainsi
acquises.

6. Le bureau principal de la compagnie sera établi à Bureau prin.
Toronto, mais la compagnie pourra avoir des bureaux en tels acpal et

agences, et
autres endroits que les directeurs désigneront, et ils pourront paiement des
nommer des agents pour les administrer et pour telles autres débentures,
fins que les directeurs détermineront ; et les débentures, cou-
pons ou dividendes de la compagnie pourront être faits
payables en tout endroit à Londres, Angleterre, ou à Toronto,
on ailleurs.

7. La transmission d'un intérêt dans une action de capital Transmission
social, par suite du mariage, du décès ou de la faillite d'un ac- aen
tionnaire, ou par tout moyen autre qu'un transfert ordinaire, neu par trans-
sera authentiquée et faite d'après telle formule, à l'aide de e
telle preuve, et généralement de telle manière que le pres-
criront les règlements.

S. Lorsqu'une personne aura demandé par écrit sous sa Qui sera ré-
signature à prendre des actions, et qu'une ou plusieurs ac- puté membre.

tions lui auront été départies conformément à sa demande,
elle sera réputée décidément avoir consenti à devenir action-
naire de la compagnie, à raison des actions ainsi départies, et
elle sera inscrite sur le registre des actions en conséquence;
et chaque actionnaire de la compagnie, en payant un chelin, Certiscats
pourra obtenir un certificat de membre, et ce certificat fera d'actions.
foi, primafacie, que l'actionnaire y dénommé a droit à l'action
ou aux actions désignées dans le certificat.

9. Si quelque action est inscrite au nom de deux per- co-déten-
sonnes ou plus, la première nommée dans le registre en sera ®,urS d'ac
réputée le seul détenteur au sujet de tout ce qui se rattache à 
la compagnie.

.10. Nulle action ne sera transférée sans le consentement et Transferts,
l'approbation des directeurs, à moins que le montant total de an
cette action n'ait été versé, et il ne sera valide qu'après
4u'il aura été régulièrement inscrit dans les livres de la
compagnie.

11. La compagnie pourra exiger le paiement de tous ver- versements.
sements et de l'intérêt sur les versements par voie
d'action devant une cour de justice compétente; et Ce qu'il
dans l'action, il ne sera pas nécessaire d'alléguer les "ffira d'alé-

faits: spéciaux, mais il suffira de déclarer que le défen- ver dansles
deur est porteur d'une ou plusieurs actions, en indi- pouuiteen
quant le nombre d'actions, et qu'il est endetté de la somme de verse-
d'argent à laquelle s'élèvent les versements arriérés sur une ment.
ou plusieurs demandes de versements, en énonçant le nombre

de
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de demandes et le montant de chacune, par suite de quoi la.
compagnie a un droit d'action en vertu du présent acte; et
un certificat portant le sceau de la compagnie et apparem--
ment signé par le président, le vice-président ou le gérant-
général.de la compagnie, à l'effet d'établir que le défendeur
est un actionnaire, que cette demande ou ces demandes ont
été faites, et que telle somme est due par lui et non payée sur
ces versements, sera reçu par toute cour de loi et d'équité
comme preuve prniåzfacie de ces faits.

Intérêt sur les 12. Un intérêt sera dû et exigible au taux de six pour cent
versements. par année sur le montant de tout versement non opéré, à

compter du jour désigné pour l'opération de ce versement.

confiscation 13. Si, après telle demande ou tel avis que prescriront les
des actions règlements de la compagnie, quelque versement demandé surp)our arrera- C
ges de verse- une ou des actions n'est pas payé dans le délai fixé par ces,
ments. règlements à cet égard, les directeurs pourront à leur discré-

tion, par un vote à cet effet, énonçant les faits, lequel sera dû-
ment inscrit au procès-verbal de leurs délibérations, sommai--
rement déclarer confisquées les actions au sujet desquelles ce
versement ne sera pas opéré, et ces actions deviendront dès
lors la propriété de la compagnie.

Il ne sera 14. La compagnie ne vendra ou ne transfèrera pas plus.-rnuqele d'
nombredac. d'actions de tout tel défaillant qu'il n'en faudra, autant que la
tions néces- chose pourra être constatée à l'époque de la vente, pour
saire à la
liquidation payer les arrérages alors dus par ce défaillant à l'égard
des arrérages. de toutes demandes de versements, ainsi que l'intérêt et

les frais encourus pour la vente et la déclaration de confisca-
tion ; et si la somme produite parla vente de telle. actions con-
fisquées est plus que suffisante pour couvrir tous les arrérages
de versements et l'intérêt sur ces arrérages dus à iépoque de
la vente, ainsi que les dépenses ci-dessus mentionnées, le sur-
plus en sera, à demande, remboursé au défaillant, ou s'il ne
lui est pas ainsi remboursé, il sera appliqué au paiement de
tous versements demandés ultérieurement, mais avant que
demande ne soit faite, tel qu'en dernier lieu mentionné, au.
sujet des actions restantes non-vendues du défaillant.

Election des 15. Les directeurs seront élus à l'assemblée générale an-
directeurs. nuelle des actionnaires qui aura lieu le premier jeudi de mai,

chaque année, ou tel autre jour fixé par règlement, avis de pas
Etat des moins d'un mois devant être donné de cette assemblée; et àaffaires. cette assemblée, un état complet et détaillé des affaires finan-

cières de la compagnie, jusqu'au trente et unième jour de
décembre alors dernier, sera soumis aux actionnaires et sera
inscrit dans les livres de la compagnie, que les actionnaires

Délibérations pourront consulter ; et un semblable état sera préparé à l'ex-
au a'erma- piration de chaque mois. Cette assemblée pourra être

les. ajournée par un vote de la majorité, et toutes les élections de
Elections. directeurs se feront à cette assemblée par ceux des action,

naires
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naires qui seront présents en personne ou représentés par pro-
cureurs, et qui auront fait le versement de dix pour cent
ci-dessus prescrit et tous les versements demandés par les
directeurs et alors dus ; et toutes ces élections auront lieu au scrutin.
scrutin ; et les personnes qui auront obtenu le plus grand
nombre de suffrages à une élection seront directeurs, sauf
toutefois les dispositions ci-après: -S'il s'élève quelque doute Egalité de
ou quelque difficulté à une élection à raison de ce que deux ou su ages.
un plus grand nombre de personnes ont reçu un nombre
égal de suffrages, il y aura un nouveau tour de scrutin au
sujet de ces personnes, ou bien les directeurs au sujet desquels
il n'y aura aucun doute pourront déterminer laquelle ou
lesquelles de ces personnes, ayant un égal nombre de suffrages,
seront directeur ou directeurs ; et les dits directeurs procéde- Président et
ront ensuite à élire de la même manière, au scrutin, l'un i~.pres-
d'entre eux pour être leur président et un autre pour
être vice-président. S'il survient en aucun temps quelque vacances,,
vacance parmi les directeurs par décès, résignation, déqualifi- remples.
cation, déplacement ou autrement, pendant l'année d'exer-
cice, cette vacance sera remplie pour le reste de l'année
par la majorité des directeurs restants ; pourvu que nul ne Proviso: qua-
pourra être élu ou oontinuer d'être directeur à moins qu'il ne directeurs.
possède, en son nom et pour son propre usage, au moins dix
actions du capital social de la compagnie, sur lesquelles il
aura été versé au moins dix pour cent, et qu'il n'ait acquitté
tous les versements demandés sur ces actions et toutes les
dettes contractées par lui envers la compagnie.

16. Le nombre des directeurs sera de treize, et à toutes les Nombre et
assemblées des directeurs une majorité absolue du bureau %.r°m des.

formera un quorum pour la transaction des affaires, et toutes
les questions qui leur seront somnises seront décidées à la
majorité des voix; et au cas de partage égal des voix, le pré-
sident, ou le vice-président, ou le directeur exerçant la prési-
dence, aura voix prépondérante.

17. Aussitôt que les directeurs auront été nommés, les Durée de
pouvoirs et fonctions des directeurs provisoires cesseront. ireaerdrs

provisoires.-
18. S'il arrivait, en quelque temps que ce soit, qu'une élec- Le défaut

tion de directeurs n'eût pas lieu au jour fixé, la compagnie ne éle°ton ne
sera pas pour cela réputée dissoute, mais cette élection pourra compagnie.
avoir lieu à tonte assemblée générale de la compagnie dûment
convoquée à cet effet.

19. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoir Les direc-
en toutes choses d'administrer les affaires de la compagnie, et ers euvent
d'établir des statuts pour réglementer l'émission et l'enregis- règlements
trement de certificats d'actions,-le transfert des actions,-la et pour
demande des sommes dues sur le capital souscrit,-la décla- quelles fins.

ration et le paiement des dividendes,-la nomination, les
fonctions, les devoirs et la destitution de tous agents, officiers

et
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et employés de la compagnie,-le cautionnement qu'ils de-
vront donner à la compagnie, leur rémunération et celle, s'il
ei est, des directeurs,-la nomination ou l'élection des direc-
teurs et autres officiers, et l'époque et le mode de convocation
et de tenue des assemblées ordinaires et extraordinaires ou
autres de la compagnie et des directeurs,-l'endroit où les
affaires de la compagnie seront cond.uites,-les formalités au
sujet des procureurs,-.et la manière de procéder en toutes
choses à ces assemblées,-l'imposition et le recouvrement
d'amendes et de confiscations pouvant être réglementées par
statuts,-et la gestion des affaires de la compagnie sous tous
autres rapports; et ils pourront, de temps à autre, les révo-
quer, amender ou remettre en vigueur.

Ratification 20. Pourvu toujours que tous ces statuts, règlements, règles
des règle- et ordonnances faits par les directeurs comme il est dit ci-ments par
les action- haut, ne seront valides et obligatoires que jusqu'à la pro-
naires exigée. chaine assemblée générale annuelle des actionnaires, à moins

qu'ils ne soient alors approuvés par cette assemblée, et qu'ils
aient ensuite force et vigueur tels qu'approuvés ou modifiés
à cette assemblée.

Copie des 21. Une copie de tout statut de la compagnie, scellée de
règlements son sceau et apparemment signée par quelqu'un des officiers

ci-dessus mentionnés, sera reçue comme preuve primûfacie
de ce statut dans toutes les cours de droit ou d'équité.

Votes sur 22. Chaque actionnaire de la compagnie aura droit à un
actions. vote pour chaque action du capital social de la compagnie

qu'il pourra posséder au moins un mois avant l'époque de la
Proviso. votation ; pourvu qu'aucun actionnaire arriéré dans ses verse-

ments n'aura le droit de voter à aucune assemblée de la com-
pagnie ; et les votes des actionnaires pourront être donnés
personnellement ou par procureurs.

Première 23. Aussitôt que tout le capital social de la compagnie aura
assmbie des été souscrit, et que dix pour cent en auront été versés et déposés
actionnaires, 1 l
quand elle au crédit de La compagnie dans quelque banque incorporée
aura lieu, ou quelqu'une de ses succursales en Canada., les directeurs

convoqueront une assemblée générale des actionnaires qui
aura lieu au bureau principal à Toronto, et dont avis de pas
moins d'un mois aura été donné par annonce publiée dans
la Gazete du Canada, dans le but d'adopter des statuts pour
l'administration des affaires de la compagnie, l'élection des
directeurs, la nomination des officiers, et généralement pour
l'exercice des pouvoirs conférés à la compagnie.

.Assemblées 24. Des assemblées générales annuelles et des assemblées
neles et générales spéciales des actionnaires de la compagnie seront

spéciales. convoquées par avis public, inséré pendant un mois au moins
dans la Gazette du Canada et dans un journal de Toronto.

. 25.
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25. La compagnie fera tenir un livre ou des livres par le Livres à tenir

gérant ou par quelque autre officier spécialement chargé de 1a!a com -
ce soin, dans lesquels seront enregistrés,- qu'ils con-

Zn 1 tiendront.

1. Une copie exacte de l'acte d'incorporation de la compa-
gnie, ainsi que de tous ses statuts et règlements;

2. Les noms, classés par ordre 'alphabétique, de tous ceux
qui sont ou ont été actionnaires;

3. L'adresse de toutes ces personnes pendant qu'elles étaient
actionnaires ;

4. Le nombre des actions possédées par chaque action-
naire ;

5. Tous les transferts d'actions dans l'ordre de leur présen-
tation à la compagnie pour inscription;

6. Les noms, adresses et professions de tous ceux qui sont
ou ont été directeurs de la compagnie, avec les dates aux-
quelles ils sont devenus ou ont cessé d'être directeurs.

26. La compagnie pourra stipuler, *demander et recevoir Intérêt pent
d'avance, semi-annuellement, l'intérêt provenant, de temps à arne pris da-
autre, des prêts faits par la compagnie, et elle pourra aussi
recevoir un paiement annuel ou semi-annuel sur tous prêts,
sous forme de fonds d'amiortissement, pour l'extinction gra-
duelle de ces prêts.

27. Les livres d'actions et de transferts seront ouverts, du- Livres d'ac-
rant les heures de bureau, à l'inspection des actionnaires ou tIons et de

transferts.
de leurs représentants, qui pourront en faire des extraits ; ces
livres feront foi, primâ facie, de tous les faits paraissant y être
énoncés.

28. Les directeurs pourront, de temps à autre, charger l'un Des terrains

ou plusieurs d'entre eux d'accepter et posséder des terrains ®v tre

ou propriétés en fidéicommis pour la compagnie, et déplacer fidéicomnmis
cette personne ou ces personnes, et en nommer une autre ou par la Cie.

d'autres à leur place.

29. Tout directeur de la compagnie, ses hoirs, exécuteurs Responsabi-
et administrateurs, et ses biens et effets respectivement, seront lite des direc-
tenus responsables seulement des sommes d'argent qu'il rece- ttlirs limitée.
Tra de fait, et ne seront pas responsables des actes de ses co-
directeurs ou d'aucun d'eux, mais chacun d'eux le sera de
ses propres actes, faits et manquements seulement,-ni des
faits d'aucun officier ou officiers de la compagnie,-ni de
l'insuffisance du titre des propriétés qui pourront de temps
à autre être acquises par ordre des directeurs, ou sur lesquelles
des deniers de la compagnie auront été prêtés ou placés,-ni

d'aucune
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d'aucune perte ou malheur que pourra subir la compagnie, à
moins que ces faits ne résultent de sa propre négligence ou
d, son incurie volontaire.

Division des 30. Les profits de la compagnie, en leur totalité, seront
profits. divisés et répartis de la manière suivante. savoir: il sera en

premier lieu réservé, dans le but de créer un fonds de ré-
serve pour faire face aux dépenses contiigentes et pour éga-
liser les dividendes, telle somme qui ne pourra être en,
aucune année moindre que deux et demi pour cent sur les
profits nets des opérations de l'année, que les directeurs dé-
termineront de temps à autre; et la balance de ces profits
sera partagée entre les actionnaires de la manière que les
directeurs détermineront, avec l'approbation de la compagnie
réunie en assemblée générale.

Placement du 31. Les directeurs pourront, de temps à autre, placer les:
fonds de sommes luises à part comme fonds de réserve en telles

valeurs sûres et convertibles qu'ils pourront choisir, à leur
discrétion.

Dividendes 32. La compagnie ne déclarera aucun dividende susceptible-
ase ép°iron de diminuer en quoi que ce soit son fonds social.

Pénalité 33. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient
.etere ls quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou

payant un quelque dividende dont le paiement rend la compagnie in-
diiend ® "solvable, ou diminue son fonds social, ils seront conjointe-me-nie le
capital. ment et séparément responsables, tant envers la compagnie

qu'envers ses actionnaires et ses créanciers individuellement,
de toutes les dettes de la compagnie alors existantes, et de
toutes celles contractées ensuite pendant qu'ils resteront

Comment un respectivement en charge ; mais si quelque directeur
ireteur peut présent,. lorsqu'un tel dividende sera déclaré, inscrit

pénalité. immédiatement, ou si quelque directeur alors absent
inscrit, dans les vingt-quatre heures après qu'il aura été
informé que ce dividende a été déclaré, et qu'il sera en état
de le faire, sur le registre des minutes du bureau des direc-
teurs, son protêt contre le dit dividende, et publie ce protêt
dans les huit jours qui suivront, dans au moins un journal
publié à l'endroit ou le plus près·de l'endroit où la compagnie
aura son bureau principal, le dit diiecteur pourra par là, et
non autrement, se décharger de cette responsabilité.

Déductions 34. Les directeurs'pourront déduire des dividendes paya-
sdiv®den- bles à un membre quelconque, toutes sommes d'argent qui

pourront être dues par lui à la compagnie pour des verse-
ments ou autremient.

Avis des 35. Il sera donné avis de toute déclaration de dividende à
dividendes. chaque membre ; mais nul dividende ne portera intérêt

contre la compagnie.
36.
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36. Les avis devant être signifiés par la compagnie à ses Signification
membres pourront l'être personnellement, ou en les laissant des avis auz
.ou les transmettant par la poste dans des lettres affranchies membres.
-adressées aux membres à leurs domiciles inscrits ; la preuve
-de ce dépôt à la poste fera foi de la signification.

37. Toutes sommations, avis, ordres ou pièces de procédure Signature des
qui doivent être authentiqués par la compagnie, pourront être ans.
signés par le gérant ou quelque directeur ou officier autorisé
de la compagnie, et il ne sera pas nécessaire qu'ils soient
scellés du sceau commun de la compagnie, et ils pourront
-être écrits ou imprimés, ou en partie écrits et en partie im-
primés.

8. Quiconque, par l'opération de la loi, par transfert, ou Avis obliga-
par d'autres moyens quelconques, aura droit à une action ou te pou r le

-des actions, sera tenu de se conformer à tout et chaque avis
.qui, avant l'inscription de son nom et de son adresse dans la
liste des membres à l'égard de telles actions, aura été donné à
la personne de laquelle dérivent ses droits.

39. Chaque actionnaire, jusqu'à ce que tout le capital ait Responsabi-

été versé, sera personnellement responsable envers les créan- tionair,
ciers de la compagnie jusqu aconcurrence du montant restant
'à verser.

40. Les actionnaires de la compagnie ne seront, comme r>uem.

tels, responsables d'aucun acte, manquement ou dette quel-
conque de la compagnie, ni d'a'ucun engagement, réclamation,
paiement, perte, dommage, transaction, matière ou chose
quelconque se rattachant à la compagnie, au-delà du montant
impayé de leurs actions respectives dans le capital social de
la compagnie.

41. Des actions de toute espèce pourront être intentées et Actions con-
maintenues entre la compagnie et ses actionnaires. re les action-

42. Rien de contenu au présent acte n'autorisera la com- La compagnie

pagnie à s'engager dans le commerce de banque, ni à émettre e fra pas
d'opé'rationxs

des billets destinés à circuler comme papier-monnaie ou de banque.
comme les billets d'une banque.

43. La compagnie par le présent incorporée sera assujétie La compagnie
aux dispositions de tout acte général passé par le parlement sera assujétie
durant la présente on'toute future session, qui pourront être général.cte
,déclarées s'appliquer aux compagnies de prêts et de place-
ments, ou que le parlement jugera nécessaires dans l'intérêt
public.

44. La dite compagnie transmettra en janvier au ministre Etat à founir
-des Finances un état en double, allant jusqu'au 31 décembre annuelement

précédent-le dit état vérifié sous serment par le président dus"FmaŸes,
ou
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ou le vice président et le gérant général de la compagnie-
faisant connaître le capital de la compagnie; la quotité des
versements opérés sur ce capital ; les noms des actionnaires,
avec indications de leurs domiciles et du nombre de leurs.
actions; l'actif et le passif de la compagnie, et tels autres
détails sur la nature et l'étendue des affaires de la compagnie

Copies au que le ministre des Finances pourra demander. Une copie
Parlement. de cet état devra être transmise au greflier de chaque

Chambre du parlement, dans la première quinzaine de la
session qui se tiendra après l'époque de la confection du dit
état.

La compagnie 45. Nonobstant toute chose contraire dans le présent acte,
doit obtei la dite compagnie ne pourra s'organiser ni opérer, avantun certificat 

zdu bureau de d'avoir obtenu du bureau de la Trésorerie un certificat por-
la trésoreiaat der tant qu'il a été prouvé au bureau d'une manière satisfaisante
mencer ses que les quotités de capital dont la souscription et le verse-
opérations. ment sont respectivement exigés par le présent acte, avant

l'organisation et l'entrée en opération de la compagnie sous
l'empire du présent acte, ont été effectivement souscrites et
versées bonifide.

Elle doit 46. La dite compagnie devra obtenir du bureau de la
l'obtenir sous Trésorerie, dans les deux ans de la passation du présent acte,deux ans. le certificat que le présent acte lui prescrit d'obtenir, avant

de pouvoir opérer ; à défaut de quoi, le présent acte sera nul,
de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie encourra
la déchéance de la présente charte et de tous les droits et
priviléges qui lui sont en icelle conférés.

. CHAP. 59.

Acte pour incorporer la Compagnie de Prêt Canadienne-
Ecossaise.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDËRANT que John Turner, David Galbraith,
\) Thomas McCracken, James David Edgar et autres, ont
représenté par leur pétition qu'ils désirent organiser une com-
pagnie sous le nom de " Compagnie de Prêt Canadienne-
Ecossaise," avec pleins pouvoirs de prêter de l'argent et d'agir
comme agents pour le prêt de deniers dans la Puissance du.
Canada, et avec l'autorisation de prélever des fonds au moyen
de l'émission de débentures et autrement ; et qu'ils ont
demandé d'être constitués en corporation à cet effet ; et con-
sidérant qu'il est à propos de faire droit à leur requête : A

ces.
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ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

1. Les différentes personnes ci-dessus dénommées, et telles Incorpora-
autres personnes qui pourront à l'avenir se porter actionnaires tion-
de la compagnie créée par le présent acte, sont parle présent
constituées et déclarées constituées en corporation sous le nom
de " La Compagnie de Prêt Canadienne-Ecossaise,"-( Tie Nom de cor-
Scottish Canadian Loanî Comlpang),-et elles pourront sous ce poration, etc.
nom poursuivre et être poursuivies devant tous les tribu-
naux.

2. Les personnes susnommées seront les directeurs provi- Directeurs
soires de la compagnie, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre, provisoires.
et resteront en charge jusqu'à l'élection des directeurs de la
compagnie élus en la manière ci-dessous prescrite.

3. La compagnie est par le présent autorisée à employer Emploi du
son capital, en premier lieu, au paiement et à l'acquittement capital etaffaires de la
de tous les frais et dépenses nécessités par la demande et compagnie.
l'obtention de la passation du présent acte, et de toutes au-
tres dépenses préliminaires incidentes à l'organisation de
la compagnie, et à placer la balance de ce capital, ou telle
partie de cette balance qui pourra de temps à autre être jugée
nécessaire, de la manière et pour les fins ci-dessous mention-
nées, savoir :-La compagnie pourra de temps à autre prêter Taux d'in-
et avancer de l'argent à tel taux d'intérêt, ne devant pas téret limite.
excéder huit par cent par an, qui sera légal, ou qui pourra
être légalement pris, reçu, retenu ou exigé par des particuliers
ou des corporations, dans le lieu où le contrat sera fait ou
sera exécutoire, et payable d'avance ou autrement, selon qu'il
sera convenu, sous forme de prêt ou autrement, sur la garan-
tie de propriétés foncières ou d'effets publics du Canada ; et
elle pourra acheter des hypothèques sur biens-fonds et des Achat d'hy-
fonds ou effets publics du Canada, ou des débentures pro- Pothèques,
vinciales ou des débentures de cités et de comtés, et pourra etc.
les revendre, et à cette fin faire et exécuter tous actes néces-
saires; et la compagnie pourra appliquer aux fins ci-dessus
les deniers qu'elle est par le présent autorisée à emprunter.

4. La compagnie pourra stipuler le remboursement de tout La compagnie
prêt en un seul paiement ou par versements, et elle pourra put recevoir

l'intérêt d'a-
stipuler, demander et recevoir d'avance, semi-annuellement, vance et faire
l'intérêt provenant, de temps à autre, des prêts faits par la payer par
compagnie, et elle pourra additionner ensemble le capital et versements.

les intérêts de tous prêts, et les faire payables par versements;
et elle pourra aussi recevoir un paiement annuel, semi-annîuel
ou trimestriel sur tous prêts, sous forme de fonds d'amortisse-
ment, pour l'extinction graduelle de ces prêts, à telles condi-
tions et de telle manière que pourront le prescrire les statuts
de la compagnie; et il sera et pourra être loisible à la

compagnie
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compagnie de vendre et de céder toute hypothèque, mort-
gage ou autre garantie donnée à la compagnie ou possédée
par elle.

Elle peut 5. Il sera loisible à la compagnie, au lieu d'exiger de
ajouter les l'emprunteur le paiement des dépenses incidentes de tout prêt
principal a l'époque où il sera fait, de donner tel délai pour leur
prêté. paiement qui pourra être convenu, et d'ajouter ces dépenses

au principal ou aux intérêts garantis par toute hypothèque
ou autre sûreté donnée pour garantir le prêt.

La compagnie 6. Les directeurs pourront, de temps à autre, du consente-
peut emprun- ment de la compagnie en assemblée générale réunie, emprun-

te;àquels
es et sur ter des deniers au nom de la compagnie, au taux d'intérêt et

quelle ga- aux conditions qu'elle pourra, de. temps à autre, juger à pro-
rantie. pos ; et les directeurs pourront, à cette fin, faire et consentir

toutes hypothèques, obligations ou autres instruments, sous
le sceau commun de la compagnie, pour des sommes de pas
moins de cent piastres chacune,-ou céder, transférer, ou dépo-
ser, sous forme de mort-gage en équité ou autrement, tous
titres, actes, documents, sûretés ou propriétés de la compa-
gnie, et avec ou sans pouvoirs de vente ou autres condition

Proviso: spéciales que les directeurs jugeront à propos; pourvu tou-
montant jours que la totalité de la somme ou des sommes ainsi emprun-
limité. tées n'excède en aucun temps le montant versé bond fide

du capital souscrit de la compagnie et trente-trois et un tiers
pour cent en sus de ce montant ; et nul prêteur ne sera tenu
de s'enquérir de la nécessité de cet emprunt, ni de la validité
de la résolution en vertu de laquelle il est fait, ou de l'objet

Proviso: pour lequel cet emprunt est demandé ; pourvu aussi que la
mean le compagnie ne puisse commencer ses opérations à moins et
pourra com- avant qu'au moins vingt pour cent de son capital souscrit
mencer ses aient été bon fide versés, ni à moins que le montant ainsi versé
oplérations.Elle doit ne soit de deux cent mille piastres au moins, et la dite com-
obtenir le pagnie ne pourra s'organiser ni opérer, avant d'avoir obtenu
certi ficat du k~ d aTéoei otn t
Bureau dela du. bureau de la Trésorerie un certificat portant qu'il a été
trésorerie, prouvé au bureau d'une manière satisfaisante que les quotités

de capital dont la souscription et le versement sont respec-
tivement exigés par le present acte, avant l'organisation et
l'entrée en opération de la compagnie sous l'empire du pré-
sent acte, ont été effectivement souscrites et versées bondfide.

Capital et ac., 7. Le capital de la compagnie sera d'un million de piastres,
Distion divisé en dix mille actions de cent piastres chacune ; pourvu
pour l'aug- qu'il soit et pourra être loisible à la compagnie d'accroître
mentation du son capital social jusqu'à une somme qui n'excédera pas en

$. o. totalité deux millions de piastres, selon qu'une majorité des
actionnaires, présents ou représentés par procureurs à une
assemblée générale expressément convoquée à cet effet, ou à
une assemblé annuelle régulière, en décidera, et dans ce cas,

Comment n il sera donné un avis de six mois au moins de l'intention
sera prélevé. d'augmnenter ainsi son capital social ; et cette augmentation
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de capital pourra être prélevée soit au moyen d'une réparti-
tion d'actions entre les actionnaires primitifs, soit par l'é-
mission de nouvelles actions, soit en partie par l'un de ces
moyens et en partie par l'autre, mais il sera sujet à toutes les
mêmes dispositions que le capital primitif.

8. Afin d'organiser la compagnie, les directeurs provisoires Des livres
ou la majorité d'entre eux pourront faire ouvrir des livres d'actions
d'actions, dans lesquels seront inscrits les noms et souscrip- ouverts.
tions des personnes qui désireront devenir actionnaires de la
compagnie ; et ces livres seront ouverts en tels endroits et
resteront ouverts aussi longtemps que les directeurs provi-
soires le jugeront à propos.

9. Lors et aussitôt qu'un million de piastres du capital Première
social auront été souscrites, et qu'au moins dix pour cent du fl5Sf11ibIUédes
montant ainsi souscrit auront été versés, les directeurs proVi- quand elle
soires pourront convoquer une assemblée générale des action- "i'a ieu.

naires qui se tiendra en tel endroit, en Canada, qu'ils déter-
mineront, en publiant pendant au moins six semaines à
l'avance, un avis des jour et lieu de la tenue de cette Avis.
assemblée, dans quelque journal quotidien de la cité où cette
assemblée doit avoir lieu, et dans la Gazette du Canada; et à Election des
cette assemblée générale les actionnaires présents ou repré- directeurs.

sentés par fondés de procuration, éliront pas moins de neuf
et pas plus de treize actionnaires, possédant chacun pas moins
de trente actions, comme directeurs de la compagnie, lesquels
exerceront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient réélus ou
que leurs successeurs soient nommés à l'époque et de la
manière et possédant les qualités que les règlements de la
compagnie auront déterminé ; et les directeurs, aussitôt que
possible après leur élection, choisiront l'un d'entre eux pour
être président, et un autre pour être vice-président de la
compagnie.

10. Le bureau principal de la compagnie sera établi à Bureau prin-
Toronto, à moins que le bureau des directeurs élus en pre- cipal de la

mier lieu ne décide, par une résolution, de fixer le bureau ou compagnie.
siége principal des affaires en quelque autre endroit en
Canada, ce qu'il aura plein pouvoir de faire.

11. Il sera tenu un registre des sûretés possédées par la flegistre des
compagnie, et dans les quatorzejours après qu'aura été reçue suretes.
la sûreté, une entrée ou note indiquant la nature et le
montant de telle sûreté, et les noms des parties avec leurs
qualités, sera faite dans le registre.

12. La compagnie tiendra dans un ou des livres une liste <er·1re des
des membres de la compagnie, dans laquelle seront entrées cionnaires

clairement et distinctement, de temps à autre, les particula-
rités saivantes: les noms, adresses et occupations, s'il en est,
des niembres de la compagnie, et le nombre d'actions possé-

7 dées

1876. ~"Chap. 59. 97



Chap. 59 Cie. de Prél Canadienne-Ecossaise.

dées par chaque membre, et le montant payé sur les actions
de chaque membre.

Avis de fid3- 1. La notification de tout fidéicommis, explicite, impli-
commis. cite ou d'induction, ne sera pas inscrite dans le registre, et tel

avis n'affectera en quoi que ce soit la compagnie quant à ses
actions, ni à l'ég'ard d'aucun transfert ou transmission d'ac-
tions.

Qui sera ré- 14. Lorsqu'une personne demandera par un écrit signé
puté membre. d'elle que des actions lui soient accordées, et qu'il lui aura

été accordé une action ou des actions conformément .à sa
demande, elle sera réputée avoir convenu de devenir membre
de la compagnie à l'égard des actions ainsi accordées, et elle
sera inscrite en conséquence sur le registre des membres.

Les direc- 15. Les directeurs pourront ajourner l'émission de toute
teurs peuvent partie des actions constituant le capital actuel de la compa-
ajourner l'é-
mission du gnie, jusqu à telle époque ultérieure qu'ils jugeront à propos,
capital- et pourront émettre une partie de ces actions de temps à

autre, quand et comme ils le jugeront convenable.

Actions, 16. Toutes les actions du capital social de la compagnie
biens-meu- seront de nature mobilière et transmissibles comme telles.
bics.

Responsab'- 17. Nul actionnaire ne sera tenu responsable ni chargé du
lit de paiement d'aucune dette ou obligation de la compagnie, au-

limitée. delà du montant restant à payer sur les actions du capital de
la compagnie possédées par lui.

Demandes de 18. Les directeurs pourront, de temps à autre, faire les
versements,. demandes de versements qu'ils jugeront à propos aux action-

naires, sur la quotité impayée de leurs actions respectives ;
rcvso pourvu qu'aucune demande de versement ne soit faite sans

qu'avis en ait été donné à l'actionnaire en le lui adressant
par la poste à sa dernière adresse connue, au moins trente
jours avant celui auquel le versement doit être opéré ; mais
aucune demande de versement ne devra excéder le montant
de dix piastres par action, et il devra s'écouler au moins trois
mois entre deux demandes successives.

pouvuo: de 19 La compagnie pourra posséder tels biens-fonds qui
posséder de s pourront être nécessaires pour la gestion de ses affaires, ou

qui, étant mortgagés ou hypothéqués en sa faveur, pourront
être acquis par elle pour la protection de ses placements ; et
elle pourra de temps à autre, vendre, hypothéquer et louer

xoiso. ces immeubles ou autrement en disposer ; pourvu toujours
qu'il soit du devoir de la compagnie de vendre tout immeuble
.1 insi acquis en paiement d'une créance, ou pour la protection
d'un placement, dans les dix années à compter du jour où
il sera passé en sa possession.

-20
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20. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de faire Les direc-
'et, de temps à autre, de modifier les statuts, règles, règlements teurs pour-
,et ordonnances, non contraires à la loi ou aux dispositions statuts pour
du piésent acte, selon qu'il leur paraîtra opportun et néces- certaines fins.

.saire, touchant la gouveine de la compagnie,-l'administra-
tion et l'emploi de son capital et de sespropriétés, biens et effets,
-la convocation des assemblées ordinaires, extraordinaires
ou autres de la compagnie, et celles des directeurs et autres
officiers,-les délibérations aux assemblées de la compagnie et
.du bureau des directeurs,-les demandes de versements sur
le capital souscrit,-la nomination et la démission des officiers
et agents de la compagnie,-la réglementation de leurs pou-
voirs et devoirs, et les salaires qui leur seront payés,-
l'indemnité à payer aux directeurs,-et touchant la gestion et
l'administration des affaires de la compagnie dans tous leurs
-détails; pourvu toujours que ces statuts, règles, règlements Proviso.
et ordonnances ainsi faits par les directeurs n'auront de confirmation
vigneur que jusqu'à la prochaine assemblée générale des des statuts.
actionnaires, à moins qu'ils ne soient approuvés à cette assem-
blée, après quoi ils auront force et vigueur tels qu'ainsi
,approuvés ou modifiés à cette assemblée.

21. S'il survient en aucun temps quelque vacance parmi vacances
les directeurs, soit par décès, démission, destitution ou dé- ntre les
qualification, cette vacance sera remplie pour le reste du elections.
temps- de l'exercice du directeur décédé, démissionnaire,
destitué ou déqualifié par les directeurs restants, ou la
majorité d'entre eux, qui éliront à la charge ou aux charges
vacantes un ou des actionnaires éligibles.

22. La compagnie par le présent incorporée sera assIjétie La compa n
:aux dispositions de tout acte général passé par le parlement s®ra assu et
durant la présente ou toute future session, qui pourront être général.
déclarées s'appliquer aux compagnies de Prêts et de Place-
ments, ou que le parlement jugera nécessaires dans l'intérêt
public.

23. La dite compagnie devra obtenir du bureau de la Elle doit ob-
Trésorerie, dans les deux ans de la passation du présent acte, tenir le certi-

ficat du bu-
le certificat que le présent acte lui prescrit d'obtenir, avant reau de la
de pouvoir opérer; à défaut de quoi, le présent acte sera nul, trésorerie.
de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie encourra
la déchéance de la présente charte et de tous les droits et
priviléges qui lui sont en icelle conférés.

CHAP.
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CHAP 6o.

Acte pour amender l'acte trente-cinq Victoria, chapitre
cent huit, intitulé: " Acte pour amender l'acte incor-
porant la Compagnie de Placement et d'Agence de
Londres et du Canada (responsabilité limitée)."

[Sanctionné le 12 avril 1870.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie de Placement et d'A-
gence de Londres et du Canada (responsabilité limitée)

a demandé, par sa pétition, que l'acte qui amende son acte
35 v., c. 108. d'incorporation, passé en la trente-cinquième année du règne

de Sa Majesté, chapitre cent huit, soit amendé de la manière
ci-dessous mentionnée, et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

Sec. amendée; 1. La huitième section du dit acte est par le présent amen -
dée en y ajoutant à la fin les mots: "non alors versé.*'

CHAP. 61.

Acte pour incorporer la Compagnie Canadienne de Place-
ments La Nationale (à responsabilité limitée).

Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. (ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées
et autres se proposent d'établir une compagnie à fonds

social, et ont demandé un acte d'incorporation pour cette
compagnie ; et considérant qu'il est à propos d'accéder à leur
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

Personnes 1. L'honorable M. C. Cameron, Samuel Nordheimer, Ed-
incorporées. ward Gurney, fils, G. W. Torrance, William Alexander, John

Stark, William Galbraith, A. V. De Laporte, Benjamin Ly-
man, Thomas Thomson, Robert Hume, Alfred Hoskin, W. A.
Farlane et C. S. Jones, et toutes autres- personnes, qui seront

de
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-de temps à autre en possession de parts ou actions dans la
compagnie, seront et sont par le présent constitués corps
politique et incorporé sous le nom et titre de " Compagnie mom et piu-
Canadienne de Placements La Nationale (responsabilité limi- voirs de la
tée),"-( The National Investment Company of Canada, limiled,) compagnie.

-- et auront sous ce nom succession perpétuelle et un sceau
commun, et pourront, sous ce nom, poursuivre et être pour-
suivis devant tous les tribunaux en Canada.

2. Les dits honorable M. C. Cameron, Samuel Nordheimer, Directeurs
William Alexander, John Stark, William Galbraith, A. V. De provisoires.

Laporte, Benjamin Lyman, Thomas Thomson Robert Hume,
Alfred Hoskin, Edward Gurney, fils, G. W. Torrance, W. A.
Farlane et C. S. Jones, seront les directeurs provisoires de la
colnpagnie.

3. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau prin-
cité de Toronto, mais il sera loisible à la compagnie d'avoir cipal et suc-
des agences dans les différentes localités du Canada, et de
nommer des personnes pour les administrer.

4. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Bureau de
bureau composé de pas moins de neuf ni de plus de treize '-irecteurs.

directeurs, et les personnes nommées dans la première section
du présent acte seront les directeurs de la compagnie jusqu'à
ce qu'elles soient remplacées par d'autres qui auront été
dûment élues à leur place.

5. Le capital de la compagnie sera de deux millions de Fonds socials
piastres, divisé en vingt mille actions de cent piastres cha-
cune; mais il sera loisible à la compagnie, par résolution Augmenta-
passée à une assemblée générale de ses actionnaires, d'aug- tion.

menter le capital social de temps à autre, selon qu'il sera jugé
à propos, jusqu'à une somme n'excédant pas cinq millions de
piastres, et de prélever le montant de ce nouveau capital, soit
en le répartissant entre les actionnaires primitifs, soit en émet-
tant de nouvelles actions, ou partie d'une manière et partie
de l'autre; et ce nouveau capital sera assujéti aux mêmes
obligations, tant à l'égard des versements et des confiscations,
qu'à l'égard des pouvoirs de prêter et emprunter ou autre-
ment, que le capital primitif; et toutes les actions du capital
de la compagnie seront réputées biens meubles et transmis-
sibles comme tels.

6. Dans le but d'organiser la compagnie, les directeurs Des lires
provisoires, ou la majorité d'entre eux, pourront faire ouvrir d'actions
des livres d'actions, après en avoir régulièrement donné avis ptre ourerts.
public par annonce insérée dans l'un ou plusieurs des jour-
naux publiés dans la cité de Toronto, dans lesquels livres
seront enregistrés les noms et les souscriptions des per-
sonnes désirant se porter actionnaires de la compagnie; et
ces livres seront ouverts en la cité de Toronto et ailleurs, à la

discrétion
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discrétion des directeurs provisoires, et resteront ainsi ouverts
Proviso:limi- aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos; pourvu que

tnombre d'ac- nulle personne ne puisse posséder plus de mille actions de la
tions possé- compagnie, et pourvu que chaque souscripteur d'actions paie
dées par une dix pour cent sur le montant des actions souscrites par lui,même person- pu
ne. dans les trente jours de sa souscription, à défaut de quoi les
Dix pour cent directeurs provisoires, au nom de la compagnie, ou la com-
devront êitre . cr~

nayés dans pagnie après son organisation, auront le droit de poursuivre
es 30jours- l'actionnaire en défaut pour le montant restant à payer sur ses.

actions.

Quand pourra 7. Aussitôt qu'un million de piastres du fonds social
avoir lieu
l'assemblée auront été souscrites, et que dix pour cent du montant ainsi
pour rélec- souscrit auront été versés, les directeurs provisoires convo-
tion de direc-
teurs, etc. queront une assemblée générale des actionnaires, qui aura

lieu en la cité de Toronto, en en donnant au moins quatre
Avis. semaines d'avis par annonce publiée quatre fois dans la

Gazette du Canada, ainsi qu'une fois par semaine pendant
quatre semaines dans quelque journal quotidien publié dans
la dite cité de Toronto, dans le but de passer des règlements
pour l'administration des affaires de la compagnie, l'élection
des directeurs, la nomination des officiers, et généralement
pour l'exercice des pouvoirs conférés aux actionnaires par le

Qualification présent acte ; pourvu toujours que nul ne pourra être élu
des direc- comme directeur à moins qu'il ne soit actionnaire et ne pos-teurs. sède, tant qu'il remplira la charge, trente actions du capital

social, sur lesquelles tous les versements demandés auront
Quand seule- été opérés; pourvu aussi que vingt pour cent au moins du
ment la Cie. capital souscrit aient été versés avant que la compagnie nepourra comn-
mencer ses commence ses opérations, et pourvu que la dite assemblée
opérations. générale ne soit pas tenue et que la dite compagnie ne puisse

commencer d'opérer avant qu'elle ait obtenu du bureau de la
Trésorerie un certificat portant qu'il a été prouvé au bureau
d'une manière satisfaisante que les quotités de capital dont la
souscription et le versement sont respectivement exigés par
le présent acte, avant l'organisation et l'entrée en opération
de la compagnie sous l'empire du présent acte, ont été effec-
tivement souscrites et versées bonaïfide.

Durée de S. Aussitôt que les directeurs auront été nommés en vertu
charge des de la section immédiatement puécédente, les pouvoirs et fonc-directeurs
provisoires. tions des directeurs provisoires cesseront.

Placement dan 9. Il sera loisible à la compagnie d'employer et avancer
aitel et ses capitaux, les deniers empruntés sur débentures, les
compagnie. deniers déposés, et le fonds de réserve, en premier lieu au

paiement de tous les frais, charges et dépenses occasionnés
par la passation du présent acte, et se rattachant à l'orga-
nisation de la'compagnie, et le résidu, ou telle partie qui en
pourra, de temps à autre, être jugée nécessaire, à la mise à
exécution des objets de la compagnie, tel que ci-dessous
mentionnés, savoir :-prêter et avancer des deniers, de temps à

autre
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autre et en tout temps, sous forme de prêts ou autrement, sur
des biens-fonds tenus en pleine propriété ou par bail emphy-
téotique en Canada, avec telle garantie foncière, par hypothè-
que ou autrement, pour telle période et à telles conditions, et
à tel taux d'intérêt ne devant pas excéder huit par cent par Taux d'inté-
an, qui sera légal, ou qui pourra être légalement pris, reçu, ret permis.

retenu ou exigé par des particuliers ou des corporations, dans
le lieu où le contrat sera fait ou sera exécutoire, qui seront
arrêtés et convenus ;-acheter, acquérir, posséder et aliéner Pouvoir
des hypothèques sur propriétés foncières ou baux emphy- t'acheter es
téotiques, et des débentures et autres effets publics du Canada,
et des différentes provinces du Canada,-et acheter et vendre
des titres de créances garantis par hypothèque ou nantisse-
ment de propriétés foncières tenues en pleine propriété ou
par bail emphythéotique;-et la compagnie pourra accomplir Pouvoirs
tous actes qui pourront être nécessaires pour avancer ces generaux.
deniers et en assurer le recouvrement et remboursement, pour
exiger le paiement de l'intérêt en provenant, ou l'accomplis-
sement des conditions arrêtées au sujet de ces avances, ou
l'exécution des confiscations résultant du défaut de paiement,
et donner tous reçus, quittances et décharges nécessaires pour
ces paiements, et faire et autoriser tous actes ou exercer tous
pouvoirs quelconques qu'il sera nécessaire ou opportun de
faire ou exercer au sujet de ces opérations.

10. Les directeurs pourront de temps à autre, du consente- Pouvoir
ment de la majorité des actionnaires présents ou représentés .® ,des
à une assemblée générale, emprunter des deniers sur les dében- e
tures de la compagnie, à tel taux d'intérêt et à telles conditions
qu'ils jugeront à propos, lesquelles débentures, ainsi que les
coupons qui y seront attachés, seront dans la forme ou à l'effet Formule des
de la cédule A annexée au présent acte; et les directeurs pour-
ront à cet effet faire ou fàire faire (les débentures sous le sceau
commun de la compagnie, pour des sommes de pas moins de
quatre cents piastres, ou de cent louis sterling, qui pourront
être payables en tout lieu, et soit à ordre ou au porteur, et il
pourra y être attaché des coupons d'intérêt ; et ces dében-
tures seront signées par le président ou le vice-président et le
gérant de la compagnie, et scellées du sceau commun de la
compagnie, et les coupons seront signés par le gérant, et ces
débentures et coupons seront payables en tel endroit et à telle
époque que ces débentures et coupons énonceront respective-
ment; pourvu que nul acquéreur de débentures de la com-
pagnie ne soit tenu de s'enquérir de la nécessité de cet
emprunt, ni de l'émission de ces débentures, ni de la validité
de la résolution qui l'autorise, ni de l'objet pour lequel l'em-
prunt est fait; pourvu aussi que les sommes totales qui Proviso:
seront empruntées, comme il est dit ci-haut, avec ensemble montant total7 des débentu-
les dépôts reçus par la compagnie, si elle en a reçus, n'ex- res limité.
cèdent jamais le montant du capital versé de la compagnie
et trente-trois et un tiers pour cent en sus de ce montant.

10
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Pourra 11. La compagnie pourra posséder telles propriétés immo-
posséderdes bilières qui pourront lui être nécessaires pour la transaction
immobilières. de ses affaires, ou qui, étant hypothéquées eni sa faveur, pour-

ront être acquises par elle pour sûreté de ses prêts, et pourra
de temps à autre les vendre, hypothéquer, louer au autre-

Proviso: ment en disposer ; pourvu toujours qu'elle sera tenue de
devront être vendre les propriétés immobilières acquises en paiement devendues danse
un cprtain dettes, sauf celles occupées par la compagnie, dans les dix
délai. ans après qu'elle les aura ainsi acquises.

Comment les 12. La compagnie pourra stipuler le remboursement de
rembourse- tout pêt qu'elle fera ci un seul paiement ou par versements.ments de totprtq
prêts pour- et elle pourra stipuler, demander et recevoir d'avance. semi-
fai tre annuellement, l'intérêt provenant, de temps à autre, des

prêts faits par la compagnie, et elle pourra additionner en-
semble le capital et les intérêts de tous prêts, et les faire
payables par versements ; et elle pourra aussi recevoir un
paiement annuel, semi-annuel ou trimestriel sur tous prêts,
sous forme de fonds d'amortissement, pour l'extinction gra-
duelle de ces prêts, à telles conditions et de telle manière
que pourront le prescrire les statuts de la compagnie ; et il
sera et pourra être loisible à la compagnie de vendre et céder
toute hypothèque, mort-gage ou autre garantie donnée à la
compagnie ou possédée par elle.

La compagnie 13. Il sera loisible à la compagnie. au lieu d'exiger de
pbourra e.ie unerle)i~tA.~
le p *iemrn l'emprunteur le paiement des dépenses incidentes de tout
desedépenses prêt à l'époque où il sera fait, de donner tel délai pour leur
incidentes de paiement qui pourra être convenu, et d'ajouter ces dépensesl'emprun-
teur. au principal ou aux intérêts garantis par toute hypothèque

ou autre sûreté donnée pour garantir le prêt.

Assemblées 14. L'assemblée générale annuelle de la compagnie aura
annuenes, lieu le second mercredi du mois de janvier de chaque année,

ou à tel autre jour qui pourra être fixé par les directeurs, et
il en sera donné au moins quatre semaines d'avis dans la Ga-
~ette du Canada et dans l'un des journaux quotidiens publiés

Election des en la cité de Toronto ; et toutes les élections de directeurs
uirecteurs. seront faites par ceux des actionnaires qui seront présents ci

personne ou représentés par procureurs, et qui auront fait le
versement devingt pour ceitei-dessus prescrit et tous lesverse-
ments demandés par les directeurs et alors dus; et toutes ces
élections auront lieu au scrutin ; et les personnes qui auront
obtenu le plus grand nombre de suffrages à une élection seront
directeurs, sauf toutefois les dispositions ci-après :-s'il s'élève
quelque doute ou quelque difficulté à une élection, à raison
de ce que deux ou un plus grand nombre de personnes ont

Egalité de reçu un nombre égal de suffrages, il sera. fait un nouveau tour
vi de scrutin au sujet de ces personnes, lequel nouveau scrutin

pourra être renouvelé aussi souvent que l'assemblée le jugera
à propos ; ou bien, au lieu de faire un second tour de scrutin,
les directeurs au sujet desquels il n'y aura aucun doute ni

aucune
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aucune difficulté, pourront, si l'assemblée le juge conve-
nable, déterminer laquelle ou lesquelles des dites personnes,
ayant ainsi un égal nombre de suffrages, seront directeur ou
directeurs ; et les dits directeurs, aussitôt que possible après Election du
l'élection, procéderont à élire l'un d'entre eux pour être leur président,etc.
président et un autre pour être vice-président; et s'il survient vacances,
en aucun temps quelque vacance parmi les directeurs par comment
décès, résignation, déqualification, déplacement ou autrement,
pendant l'année d'exercice, cette vacance sera remplie pour
le reste de l'année par les directeurs restant, ou par la majo-
rité d'entre eux, qui éliront à telle place ou places un action-
naire ou des actionnaires éligibles à cette charge ; pourvu Proviso.
toujours que les directeurs, y compris le président et le vice-
président, ne dépasseront pas le nombre de sept.

15. A toutes les assemblées générales de la compagnie, Echelle de la
chaque actionnaire aura droit à un vote par chaque action votation.

qu'il possédera au moins quatorze jours avant la votation,
sur laaelle devront avoir été payées toutes les demandes de
versements alors dus ; et ces votes pourront être donnés en
personne ou par procuration ; et toute question soumise à la Procuration.
considération des actionnaires sera décidée par la majorité des
-votes donnés en personne ou par procureurs; le président
choisi pour présider à telle assemblée aura voix prépondérante, Voix prépon-
au cas de partage égal des voix; mais nulle personne ne sera, Proaiso.
comme possesseur de débenture, réputée actionnaire, ni ne
pourra agir ou voter comme tel à aucune assemblée de la
compagnie.

16. Si plusieurs personnes ont conjointement droit à une Votes sur
action ou des actions, la personne dont le nom sera le premier actions

possédées
inscrit sur le registre des actionnaires comme l'un des déten- conjointe-
teurs de cette action ou de ces actions, sera, pour toutes les ment.
fins de la votation, à toute assemblée, réputée le seul déten-
teur de ces actions, et dans toutes circonstances, le vote de ce
premier actionnaire nommé sera seul permis, soit en per-
sonne, soit par procureur, comme étant le vote autorisé à
l'égard de cette action ou de ces actions, et nulle preuve du
concours des autres détenteurs ne sera requise.

17. S'il arrivait, en quelque temps que ce soit, qu'une Défaut
élection de directeurs n'eût pas lieu au jour fixé par le présent délection de
acte, la compagnie ne sera pas pour cela réputée dissoute ; mais dissoudra pas
cette élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie.
la compagnie dûment convoquée à cet effet par les directeurs
alors en exercice; et les directeurs en charge continueront
d'agir comme tels jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait
lieu.

18. A toutes les assemblées des directeurs, cinq d'entre Quorum des
eux formeront un quorum pour la transaction des affaires, et directeurs.

toutes les questions seront décidées à la majorité des voix; et
dans
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dans le cas de partage égal des' voix, le président, le vice-
Voix prépon- président ou le directeur présidant donnera son vote prépon-
dérante. dérant.

Pouvoirs des 19. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de
directeurs de
faire des faire, et, de temps à autre, de modifier les statuts, règles,
status pour règlements«et ordonnances qui leur paraîtront opportuns et
certaines fine. 1C

nécessaires, touchant la gouverne de la compagnie ; et ces
règlements seront couchés par écrit et seront scellés du sceau
commun de la compagnie, et une copie ou un extrait de ces
statuts et règlements, certifié conforme sous la signature du
président, du vice-président ou du gérant de la compagnie,
fera foi dans tous les tribunaux du Canada de ces
statuts ou des extraits qui en seront faits, et qu'ils ont été

Pouvoirs dûment passés et sont en vigueur ; les directeurs auront aussi
gnéraux. plein pouvoir et autorité sur l'administration de son capital

et de ses propriétés, biens et effets,-la déclaration des divi-
dendes et bonis, et leur montant respectivement, et les dates
et le mode de leur paiement,-la part des profits à mettre de
côté comme fonds de réserve,-la convocation des assemblées
générales spéciales,-la règlementation des assemblées du
bureau de direction,-l'établissement, la nomination et le
déplacement d'agents et de succursales, et la définition des
pouvoirs et devoirs de ces agents et succursales,-les demandes

Officiers, com- de versements sur le capital souscrit et l'émission des actions,
mis, etc. -la nomination et le déplacement de tous agents, officiers et

employés de la compagnie,-la règlementation de leurs pou-
voirs et devoirs, et les salaires qui leur seront payés,-l'in-
demnité des directeurs,-et généralement les directeurs pour-
ront, en sus des pouvoirs qui leur sont expressément conférés,
exercer tous les pouvoirs, passer tous contrats, prendre tous
engag'ements et faire toutes conventions, et accomplir tous
actes et choses qui sont et seront nécessaires et utiles à la
bonne administration des affaires de la compagnie, et pour la
mise à exécution les dispositions du présent acte conformé-
ment à sa véritable intention et teneur ; pourvu que les

Proviso- directeurs ne puissent déclarer de dividendes ou bonis qui
auraient l'effet de réduire le capital social.

Les statuts 20. Pourvu toujours que tous statuts, règles, règlements
pourront être et ordonnances puissent être changés modifiés ou annulés àamendés ou ~,mdfé nué
annulés à une la prochaine assemblée générale annuelle de la compagnie
assemblée tenue après leur passation, et qu'ils seront censés avoir été
générale. approuvés par cette assemblée, sauf en ce qu'ils auront été

changés, modifiés ou annulés, et auront ensuite force et
Proviso. vigueur comme s'ils eussent été approuvés; pourvu de plus

que nul tel changement, modification ou annulation n'inva-
lidera quoi que ce soit qui aura été fait en conformité ou en
vertu de tels statuts, règles, règlements et ordonnances, ni ne
préjudiciera à la position ou aux droits de qui que ce soit; et

Proviso. pourvu de plus que ces statuts ne contreviennent pas aux
dispositions du présent acte.
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21. Les actes des directeurs, ou d'un quorum d'entre eux, L'irrégularité
de l'électionou d'un comité nommé par les directeurs, ou par un quorum i'annulera

d'entre eux, bien que plus tard il puisse être constaté qu'il y pas les actes
ait eu irrégularité dans la nominatiou de ces directeurs ou de ds drecteurs

quelqu'un des membres de tel comité, ou qu'ils étaient inha-
biles à agir, seront aussi valides que si telle personne eût été
régulièrement nommée et habile à agir comme directeur.

22. Tout directeur de la compagnie et ses hoirs, exécuteurs Responsabi-
et administrateurs, et ses biens et effets respectivement, seront itle
tenus responsables seulement des sommes d'argent qu'il rece- limitée.
vra de fait, et ne seront pas responsables des actes de ses co-
directeurs ou d'aucun d'eux, ni des uns ou des autres d'entre
eux ;-mais chacun d'eux le sera de ses propres actes, faits et
manquements seulement ;-et les directeurs ne seront pas non
plus responsables,collectivement ou individuellement, des faits
d'aucune personne ou personnes chargées, en vertu du présent
acte, ou des statuts de la compagnie comme susdit, ou autre-
ment en vertu des règles et règlements de la compagnie
alors en vigueur, de percevoir ou recevoir des deniers pay-
ables à la compagnie, ou entre les mains de laquelle ou des-
quelles des deniers ou propriétés de la compagnie seront remis
ou déposés pour être gardés en sûreté;-ni de l'insuffisance
ou irrégularité d'aucuns titres à' des propriétés qui pourront
de temps à autre être achetées, prises- ou louées, ou autrement
acquises par ordre des directeurs, pour la compagnie ou en
son nom;-ni de l'insuffisance ou irrégularité des sûretés sur
lesquelles des deniers de la compagnie auront été avancés;-
et nul directeur ne sera, non plus, responsable des pertes,
dommages ou avaries quelconques qui pourront survenir
dans l'exécution des devoirs de sa charge comme directeur
ou s'y rattachant, à moins que ces faits ne résultent de sa
propre négligence ou de son incurie volontaire.

23. Les directeurs pourront ajourner l'émission de toute Actions
partie des actions constituant le capital actuel ou toute p°,rront
augmentation future du capital de la compagnie, jusqu'à
telle époque ultérieure qu'ils jugeront à propos, et pourront
émettre une partie de ces actions de temps à autre, quand et
comme ils le jugeront convenable.

24. Les actions qui seront ainsi réservées par les direc- Emission de
teurs seront offertes aux membres en proportion des actions telles actions.

existantes qu'ils possèdent; et cette offre sera faite par avis
indiquant le nombre d'actions auxquelles le membre a droit, et
fixant le délai dans lequel cette offre, si elle n'est pas acceptée,
sera censée avoir été déclinée; et après l'expiration de ce
délai, ou à la réception d'une déclaration du membre auquel
l'avis est adressé, qu'il refuse d'accepter les actions offertes,
les directeurs pourront en disposer de la manière qu'ils juge-
ront la plus avantageuse à la compagnie.
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Demandes de 2. Les directeurs pourront de temps à autre faire des
versements. demandes de versements aux actionnaires de la compagnie,

n 'excédant pas dix pour cent par année sur chaque action
qu'ils posséderont.

Aucun 2. Nul actionnaire n'aura la faculté de payer sur les
paiement actions qu'il possédera plus que les versements demandés àl'avance, leur égard par les directeurs.

Avis de 27. Nulle demande de versement ne sera faite sans qu'avis
demandes d en soit donné aux actionnaires, en le leur adressant par la

poste, à leur dernière adresse connue, au moins trente jours
avant le jour auquel ce versement doit être opéré ; et les
versements ne seront pas, non plus, demandés à des inter-
valles de moins de trente jours.

Certificat 2S. Sur demande du détenteur d'une action, la compagnie
de°nne fera délivrer à l'actionnaire un certificat de propriété de cette

action, et ce certificat sera scellé du sceau commun de la
compagnie et signé par le président, le vice-président ou le
gérant; ce certificat spécifiera l'action ou le nombre d'actions
dans l'entreprise auxquelles l'actionnaire a droit et le mon-
tant payé à leur égard, et, si le certificat est perdu ou détruit,
il pourra être renouvelé.

Versements. 29. Chaque actionnaire sera tenu de payer le montant de
tout versement qui lui sera légalement demandé, à la personne,
à l'époque et au lieu que les directeurs fixeront.

Intérêts sur 30. Une demande de versement sera censée avoir été faite
esements à l'époque à laquelle une résolution des directeurs autorisant

cette demande aura été passée ; et si un actionnaire manque
de payer tous les versements par lui dus, le ou avant le jour
fixé pour le payer, il paiera l'intérêt sur ces versements au
taux de six pour cent par année à compter du jour fixé pour
le paiement jusqu'à l'époque même du paiement; et il pourra

Poursuites être poursuivi pour le montant de ces versements devant
p)our verse
nients et sallé toute cour de droit ou d'équité ayant juridiction compétente;
gations faire et dans toute action, il ne sera pas nécessaire d'alléguer les

faits spéciaux, mais il suffira de déclarer que le défendeur
est détenteur d'une ou plusieurs a'ctions. en mentionnant le
nombre de ces actions, et qu'il est endetté de la somme d'ar-
gent à laquelle s'élèvent les versements arriérés au sujet d'une
ou de plusieurs actions, eni mentionnant le nombre et le
montant de chacun de ces versements, en conséquence de
quoi la compagnie a un droit d'action en vertu du présent
acte.

Preuve des 31. Lors de l'instruction de l'affaire, il suffira de prouver que
demandes d l défendeur était, lorsque la demande a été faite, détenteurversements.uldfneréatlosuladmnea''fiedéner

d'une ou plusieurs actions de la compagnie, que la demande
a été faite, et qu'avis en a été donné conformément au présent

acte
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acte; et il ne sera pas nécessaire de prouver la nominatioùi
des directeurs qui ont fait la demande, ni aucune autre chose
quelconque, et la compagnie aura dès lors le droit de recou-
vrer ce qui sera dû sur ce versement, avec intérêt à six pour
cent par année, à moins qu'il ne soit démontré que cette
demande n'a pas été faite conformément aux dispositions du
présent acte. La production du registre des actionnaires de
la compagnie, ou d'un extrait certifié conforme de ce registre,
sous la, signature du président, du vice-président ou du gérant
de la compagnie, fera foi, prinû facie, que le défendeur est
actionnaire, ainsi que du nombre et du montant de ses actions
et des sommes payées à leur égard.

32. Si le détenteur d'une action manque d'opérer un verse- Confisation
ment qu'il est tenu de faire à son égard, ainsi que l'intérêt d'aeaorg
qui se sera accru sur ce versement, les directeurs, en tout de rverse-

temps après l'expiration d'un mois à compter de la date fixée ments.
pour le paiement du versement, pourront déclarer cette action
confisquée, et cela, soit que la compagnie ait poursuivi pour
le montant ou non. Il ne sera pas pris avantage de cette
confiscation, à moins que l'action ne soit déclarée confisquée
à une assemblée des directeurs, qui aura lieu après l'expira-
tion de trois mois au moins du jour auquel l'avis par écrit
aura été expédié par la poste à la dernière adresse connue de
l'actionnaire en défaut, de l'intention de faire cette déclaration
de confiscation, et il sera loisible aux directeurs de ratifier
cette confiscation à cette assemblée, et d'ordonner à toute
assemblée subséquente, que l'action ainsi confisquée soit
vendue aux enchères publiques, par vente privée ou par vente d'ac-
soumission, ou qu'il en soit disposé autrement ; et après cette tions confis-

ratification, les directeurs pourront vendre, de la manière quees.

ci-dessus prescrite, les actions confisquées, et soit séparément,
soit ensemble par lots, selon qu'ils le jugeront à propos.

33. Une déclaration par écrit,-faite par un officier ou ser- Preuve de
viteur de la compagnie, ou par quelque personne digne de °onfiscation
foi (désintéressée dans l'affaire), devant un notaire public
sous ses seing et sceau, ou devant un commissaire pour
recevoir les affidavits dans les cours supérieures de la province
d'Ontario, ou devant un notaire public, sous ses seing et
sceau, ou devant un commissaire autorisé à recevoir des
affidavits devant servir dans quelqu'une des cours de droit
ou d'équité dans la province de Québec, en Angleterre, en
Irlande ou en Ecosse, ou devant un notaire public dans les
Etats-Unis d'Amérique, qui tous sont par le présent autorisés
à recevoir cette déclaration,-qu'une demande de versement à
l'érard d'iune action a été faite, et qu'avis en a été dûment
signifié, et que la partie notifiée a fait défaut de payer telle
demande, et que la confiscation de telle action a été déclarée
et ratifiée de la manière ci-dessus prescrite, constituera une
preuve suffisante des faits y mentionnés ; et cette déclaration
et la quittance du gérant, ou du président, ou du vice-pré-

sident
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sident de la compagnie, pour le prix de cette action, confére-
ront un titre valable à cette action, et l'acquéreur sera dès
lors réputé le détenteur de telle action, quitte et nette de toute

Certificat à demande due antérieurement à l'acquisition; et un certificat
l'acheteur. de propriété sera délivré à cet acquéreur en par lui signant

un engagement de posséder les actions ainsi achetées par lui
comme susdit, sujet aux dispositions du présent acte; et il ne
sera pas tenu de veiller à l'emploi du prix d'acquisition, et
son droit à telle action ne pourra être modifié par aucune
irrégularité survenue dans les procédures relatives à la
vente.

On ne vendra 34. La compagnie ne vendra ni ne transférera pas plus
pas itus d'actions du défaillant qu'il ne suffira, autant qu'on pourra le
qu'il en constater à l'époque de la vente, pour couvrir les arrérages
faudra pour alors dus par ce défaillant, au sujet de tout versement, ainsi
îr"raes." que l'intérêt et les frais encourus pour cette vente et la décla-

ration de confiscation ; et si la somme produite par la vente
des actions confisquées est plus que suffisante pour couvrir
tous les arrérages de versements et les intérêts accrus à l'é-
poque de la vente, ainsi que les frais ci-dessus mentionnés, le
surplus en sera, sur demande, remis au défaillant, ou s'il ne
lui est pas ainsi remis, il sera appliqué au paiement de tous
versements demandés ensuite, mais avant que demande n'ait
été faite tel qu'en dernier lieu mentionné, au sujet des actions
restantes non-vendues du défaillant.

Remise 35. Si le paiement de ces arrérages de versements, de l'in-
d'actions

ques. térêt et des frais, est opéré avant que les actions ainsi confis-
quées et attribuées à la compagnie n'aient été vendues, ces
actions retourneront à la personne à laquelle elles apparte-
naient avant la confiscation, tout comme si les versements
eussent été régulièrement opérés.

Transfert 36. Sans préjudice des dispositions contenues au présentd'actions. acte, tout actionnaire pourra vendre ou transférer ses actions
ou quelqu'une d'elles, mais nul transfert des actions du capi-
tal de la compagnie ne sera valide avant d'avoir été inscrit
dans les livres de la compagnie, d'après la formule qui pourra,
de temps à autre, être prescrite par les règlements ; pourvu
toujours que nul actionnaire endetté envers la compagnie
nl'aura la faculté d'opérer un transfert, ni de recevoir de divi-
dende, jusqu'à ce que cette dette ait été payée ou garantie à
la satisfaction des directeurs ; et que nul transfert d'action ne
sera en aucun temps effectué avant que tous les versements
dus n'aient été acquittés, ou ne sera fait sans le consentement
des directeurs, à moins que le montant entier de l'action
n'ait été versé.

Responsabi- 37. Les actionnaires de la compagnie ne seront, comme
lidaires tels, responsables d'aucune dette, ni d'aucun acte, manque-
limitée. ment ou obligation quelconque de la compagnie, ni d'au-

cun
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cun engagement, réclamation, paiement, perte, dommage,
transaction, matière ou chose quelconque se rattachant à la
compagnie, au-delà du montant impayé de leurs actions res-
pectives dans le capital social de la compagnie; et nulle
action ne sera intentée contre un actionnaire à cet égard
avant qu'une saisie-exécution contre la compagnie n'ait été
rapportée sans qu'il y ait été satisfait en tout ou en partie.

38. Il sera du devoir des directeurs de déclarer et faire des Dividendes,
dividendes semi-annuels de telle partie des profits de la com- guand paya-
pagnie qui leur paraîtra, ou à un quorum d'entre eux, le'
opportun, et de donner avis public du paiement de ce Avis.
dividende, au moins dix jours auparavant ; mais nul divi- A 9"elles
dende ne portera intérêt contre la compagnie, et nul divi- seront paya-
dende ne sera payé à l'égard d'aucune action avant que tous bles.
les versements dus sur cette action ou sur toute autre action
possédée par la personne à laquelle ce dividende peut être
payable, n'aient été acquittés; et les directeurs dela compagnie
auront la faculté d'appliquer les dividendes, ou telle partie
des dividendes qui pourra être nécessaire, au paiement de
tous versements en souffrance ou de tout versement dû par
l'actionnaire ayant droit à ce dividende.

39 Avant de déclarer un dividende, les directeurs pour- Fonds de
réserve avant

ront, s'ils le jugent à propos, de temps à autre, mettre à part la déclaration
sur les profits de la compagnie telle somme qu'ils jugeront à dedividendes.
propos dans le but de former un fonds de réserve pour faire
face aux éventualités, ou pour accroître ou améliorer les biens
de la compagnie, ou pour mieux atteindre les objets ou le but
pour lesquels elle est incorporée.

40. A toute assemblée annuelle des actionnaires, les direc- Etatannuel
teurs sortant de charge soumettront un état clair et précis des direc-
des affaires de la compagnie pour l'année précédente, indi- teuri.
quant en détail, d'un côté, les dettes et engagements de la
compagnie, et de l'autre son actif et ses ressources, mais cet
état ne divulguera les noms ou les affaires particulières d'au-
cune personne étant en relations d'affaires avec la compagnie.

41. La compagnie tiendra un livre qui sera appelé " Le Registre des
Registre des Actionnaires," et dans ce livre seront inscrits actionnaires.
avec netteté et distinctement, de temps à autre, les noms,
adresses et occupations des différentes personnes qui seront
actionnaires de la compagnie, et le montant des souscriptions
payées sur les actions de chaque membre ; et ce livre sera,
en tout tenps convenable, ouvert à l'inspection de chaque
actionnaire ou créancier de la compagnie, ou de l'agent de tel
actionnaire ou créancier, qui pourra en demander des extraits
par écrit, qui leur seront fournis sur paiement d'un hono-
raire de vingt centins par cent mots.

42. Si l'intérêt dans des actions est transmis par suite du Transfertdécès
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d'actions par décès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité d'un action-
suite de
décès, e, naire, ou par tout moyen autre qu'un transfert conformément
ou autrement aux dispositions du présent acte, cette transmission sera authen-
que par trans- ti-~é un-
Irt régulier. quée par une déclaration écrite telle que ci-dessous mention-

née, ou de telle autre manière que les directeurs le prescriront ;
et chaque telle déclaration énoncera distinctement la manière
en laquelle et la personne à laquelle ces actions ont été ainsi

Quelle preuve transmises, et elle sera faite et signée et reconnue par cette per-
sera requise. sonne devant un notaire public, sous ses seing et sceau, ou

un commissaire chargé de prendre les affidavits dans les cours
supérieures de quelqu'une des provinces du Canada, qui sont
par le présent autorisés à les recevoir, ou devant un notaire
public, sous ses seing et sceau, ou un commissaire dûment
autorisé à recevoir des affidavits devant servir dans quel-
qu'une des cours supérieures en Angleterre, en Irlande,
en Ecosse, ou dans les Etats-Unis d'Amérique, si cette décla-
ration est faite dans la Grande-Bretagne ou l'Irlande, ou dans
les Etats-Unis d'A mérique ; et cette déclaration sera remise au
gérant. et sur ce, le gérant inscrira le nom de la personne ayant
droit aux actions en vertu de cette transmission, dans le regis-
tre des transferts, après quoi cette personne sera et deviendra
actionnaire de la compagnie; et jusqu'à ce que cette trans-
mission ait été ainsi authentiquée, nulle personne s'autorisant
de cette transmission n'aura droit de recevoir aucune part des
profits de la compagnie, ni de voter à l'égard d'aucune action
comme en étant le détenteur.

Avis aux co- 43. A l'égard des actions auxquelles plusieurs personnes
actionna". ont conjointement droit, tous les avis qui doivent être donués

aux actionnaires seront donnés à celle de ces personnes dont
le nom figurera le premier sur le registre des actionnaires, et
l'avis ainsi donné sera un avis suffisant à tous les proprié-
taires de ces actions, à moins que quelqu'un de ces co-pro-
priétaires ne demande, par écrit signé de sa main, que ces
avis lui soient donnés.

La compagnie 44. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
enet as d'aucun fidéicommis explicite, implicite ou d'induction, au-

l'exécution quel des actions peuvent être assujéties ; et le reçu de la
personne au nom de laquelle cette action ou ces actions seront
inscrites dans les livres de la compagnie sera, de temps à
autre, une quittance suffisante pour la compagnie à l'égard
de tous dividendes ou autres sommes de deniers payables à
l'égard de telles actions, nonobstant tout fidéicommis auquel
ces actions peuvent être assujéties, qu'un avis de tel fidéi-
commis ait été ou non donné à la compagnie ; et la compa-
gnie ne sera pas tenue de veiller à l'emploi de l'argent payé
sur tel reçu ; et nul fidéicommis explicite, implicite ou d'in-
duction n'aura d'effet sur la compagnie, qu'il ait été ou non
inscrit stir ses livres.

inscription 45. Les directeurs feront dûment inscrire les avis, procès-
verbaux
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verbaux ou copies, suivant le cas, de toutes nominations faites des nomina-
ou contrats passés par les directeurs, dans les livres dont ils tions et
se pourvoiront de temps à autre pour cet objet, et qui seront contrts.

tenus sous la direction des directeurs; et toute telle inscrip-
tion sera signée par le président de l'assemblée à laquelle
aura été délibérée ou renvoyée la matière par rapport, à la-
quelle la dite inscription sera faite, avant ou lors de la pro-
chaine assemblée de la compagnie, ou des directeurs, suivant
le cas; et copie de telle inscription, certifiée par le président, Copie certi-
le vice-président ou le gérant, sera admise comme preuve fiée d'inscrip-

dans toutes les cours de justice et devant tous juges, juges de t"on.
paix et autres, sans qu'il soit besoin d'établir que les dites
assemblées respectives ont été dûment convoquées, ou que les
personnes qui ont fait ou enregistré tels ordres ou actes sont
actionnaires ou directeurs respectivement, ni de prouver la
signature du président, vice-président ou gérant, toutes ces
choses devant se présumer; et tous tels livres seront en tout
temps raisonnable ouverts à l'examen de tout actionnaire.

46. Toutes sommations, avis, ordres ou autres documents Signification
qui doivent être signifiés à la compagnie seront signifiés en de poursuite à

ZD 'n -la comnpagnie.
les laissant au bureau principal à Toronto, entre les mains
d'une personne raisonnable employée par la compagnie, et
qui, lors de cette signification, sera présente au bureau de la
compagnie, mais non autrement.

47. Toutes sommations, avis, ordres ou pièces de procé- Authenticité
dure qui doivent être authentiqués par la compagnie, pour- des docu-ments de la
ront être signés par le président, le vice-président, le secré- compagnie.
taire ou quelque autre officier autorisé de la compagnie, et il
ne sera pas nécessaire qu'ils soient scellés du sceau commun
de la compagnie, et ils pourront être écrits ou imprimés, ou
en partie écrits et en partie imprimés.

48. Les avis devant être signifiés par la compagnie à ses Avis aux
membres pourront l'être personnellement, ou en les laissant membres de la

ou les transmettant par la poste dans des lettres affranchies compagnie.

adressées aux membres à leurs domiciles inscrits.

49. Un avis ou autre document signifié par la poste à un Preuve de
membre sera censé signifié à l'époque à laquelle la lettre qui sgifieion
le contient doit être délivrée par la voie ordinaire de la poste. membres de la
Pour prouver le fait et la date de la signification, il suffira compagnie.
d'établir que la lettre a été bien adressée et déposée au bureau
de poste, et l'époque à laquelle elle a été déposée, et le temps
nécessaire pour qu'elle soit délivrée par la voie ordinaire de
la poste.

50. Quiconque, par l'opération de la loi, par transfert, ou Effet de l'avis
par d'autres moyens quelconques, a droit à une action ou des sur les
actions, sera tenu de se conformer à tout et chaque avis qui,
avant l'inscription de son nom et de son adresse dans le re-

8 gistre
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gistre des membres à l'égard de telles actions, aura été donné
à la personne de laquelle dérivent ses droits.

Etat annuel 51. La compagnie transmettra chaque année au Parlement,
au gouverne- dans la première quinzaine de chaque session, un état en
qu'il conten- double, allant jusqu'au trente-et-un décembre précédent-le
dra. dit état vérifié sous serment par le président ou le vice

président et le gérant de la compagnie-faisant connaître le
capital de la compagnie; la quotité des versements opérés
sur ce capital; les noms des actionnaires, avec indication de
leurs domiciles et le nombre de leurs actions; l'actif et le
passif de la compagnie, et tels autres détails sur la nature et
l'étendue des affaires de la compagnie que le Parlement
pourra de temps à autre exiger.

Sceau de la 52. La compagnie aura un sceau commun, qui sera gardé
au bureau principal en la cité de Toronto, et le président, le
vice-président ou le gérant auront plein pouvoir d'exécuter,
signer et délivrer, en y apposant le sceau de la compagnie,
tous titres, quittances, décharges, baux, transferts, cessions,
bons, indemnités, mandats de paiement, conventions, actes,
écrits et tous autres instruments et documents qu'il est ou
pourra être nécessaire ou utile de signer ou exécuter au nom
de la compagnie ou dans ses opérations; pourvu toujours
qu'ils soient signés, dans tous les cas, par le gérant ou autre

chèques, officier dûment autorisé de la compagnie. Tous chèques et
traites, etc. toutes traites, lettres de change ou lettres de crédit qui seront

faits et tirés au nom de la compagnie ou sur elle, seront
signés ou acceptés par le président, le vice-président ou un
directeur de la compagnie, et contresignés par le gérant on
autre officier dûment autorisé de la compagnie.

Preuve du 53. Dans toute action ou procédure en loi criminelle ou
sceau ou dle la
signature du civile, ou en équité, il ne sera pas nécessaire de prouver le
président. sceau de la compagnie ni la signature du président, du vice-

président, ni du gérant ou autre officier dûment autorisé, et
tous documents scellés du sceau de la compagnie ou signés
de la signature du président, du vice-président, ou du gérant
ou autre officier dûment autorisé de la compagnie, seront
censés avoir été dûment scellés du sceau de la compagnie, et
avoir été dûment signés par le président, le vice-président ou
le gérant ou autre officier dûment autorisé comme susdit.

Interpreta- 54. Dans le présent acte, les termes et expressions qui
tion de suivent auront les différentes significations que le présent
epesins: leur assigne, à moins que dans le sujet ou contexte il ne se

trouve quelque chose d'incompatible avec cette interpréta-
tion, savoir: l'expression " la compagnie " signifie " La
Compagnie Canadienne de Placements, La Nationale (respon-
sabilité limitée ;" les mots comportant le singulier com-
prennent le pluriel, et ceux comportant le pluriel com-
prennent le singulier; le mot " mois " signifie un mois de

calendrier ;
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calendrier; les mots "biens-fonds " et "propriété foncière"
comprennent les maisons et dépendances, terres, tènements,
héritages et immeubles en général de toute tenure; les
expressions "les directeurs" et "le gérant" signifient res-
pectivement les directeurs et le gérant alors en exercice de
la compagnie.

55. Si la compagnie se prévaut d'aucune des dispositions compagnie
du présent acte, elle sera assujétie aux dispositions de tout sujette" tout

acte général passé par le parlement durant la présente ou
toute future session, qui pourront être déclarées s'appliquer
aux compagnies de Prêts et de Placements, ou que le parle-
ment jugera nécessaires dans l'intérêt public.

56. La dite compagnie devra obtenir du bureau de la Tenu d'obte-
Trésorerie, dans les deux ans de la passation du présent acte, cai le cri-
le certificat que le présent acte lui prescrit d'obtenir, avant sorerie sous
,de, pouvoir opérer; à défaut de quoi, le présent acte sera deux "ns-

nul, de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie
encourra la déchéance de la présente charte et de tous les
droits et priviléges qui lui sont en icelles conférés.

CÉDUIE A.

Débenture No Transférable $ (ou £
En vertu de l'autorité d'un acte du Parlement du Canada,

Victoria, chapitre
La Compagnie Canadienne de Placements La Naïonale

(responsabilité limitée) s'oblige de payer au porteur, la somme
de piastres
(ou louis sterling), le
jour de , dans l'année de Notre-Seigneur mil
huit cent , au bureau principal de la com-
pagnie à (dites soit le bureau principal à Toronto, soit ses agents
à Londres, Angleterre,) avec intérêt au taux de pour
cent par année, payable semi-annuellement, sur présentation
du coupon ci-annexé, savoir les jours de

, de chaque année, au bureau ou aux agents
susdits.

Daté à Toronto, (ou ), ce
jour de 18

Pour le Président et les Directeurs de la Compagnie Cana-
dienne de Placements La Nationale (responsabilité limitée).

C. D., A. B.,
Gérant. Président (ou Vice-Président),

COUPON
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COUPON.

COMPAGNIE CANADIENNE DE PLACEMENTS LA NATIONALE
(RESPONSABILITÉ LIMITÉE).

No. . $ (ou£)
Dividende semi-annuel dû le
jour de 18 ,pour$ (ou à

pour cent par année, payable au bureau principal
à Toronto, (ou à ses agents à Londres, Angleterre.)

Pour le Président et les Directeurs.
C. D., A. B.,

Gérant. Président (ou Vice-Président).

CHAP. 62.

Acte pour incorporer la Compagnie de Placements de
Londres et d'Ounario (à responsabilité limitée.)

j{Sanctionné le 12 avril 1876.]

préaibulle. [10NSIDÉRANT que l'honorable Frank Smith, de la cité
U de Toronto, sénateur; William Buchanan Hamilton, du
même lier,, marchand; David Fisher, du même lieu, banquier;
James Gooderham Worts, du même lieu, écuyer; George
Gooderham, du même lieu, distillateur; William Henry
Beatty, du même lieu, écuyer; John Gillespie, du même
lieu, marchand; William Ramsay, du même lieu, marchand;
Alexander Fisher, du même lieu, banquier; Robert Carrie,
du même lieu, marchand; Harvey Prentice Dwight, du même
lieu, saintendant du télégraphe; John Craven Chadwick, de
la ville de Guelph, dans le comté de Wellington, écuyer ; et
Arthur Bindley Lee, de la dite cité de Toronto, marchand,-
ont, par leur pétition, demandé un acte d'incorporation pour
une compagnie organisée dans le but de poursuivre les opé-
rations de placements de deniers sur hypothèques de biens-
fonds ou propriétés tenues par bail emphytéotique, ou en
efits publics fédéraux ou provinciaux, débentures munici-
pales ou autres sûretés et fonds, avec pouvoir d'emprunter
des deniers et de les placer; et qu'il est à propos d'accéder
à leur demande: A cescauses, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:-

ceri: wivs 1. Les personnes ci-dessus dénommées, et telles autres per-
.o' sonnes et corporations qui deviendront actionnaires de la

compagnie
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compagnie par le présent créée, sont par le présent consti-
tuées et déclarées corporation et corps politique et incorporé
sous le nom de " La Compagnie de Placements de Londres et Nom et pou-
Ontario (à responsabilité limitée),"-(Thie London and Ontario voirs de la
Investment Company,-limited),-et sous ce nom elles auront compagnie.

succession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de
le rompre et modifier à volonté, et sous ce nom elles pourront
poursuivre et être poursuivies, plaider et se défendre devant
tous les tribunaux de droit ou d'équité quelconques, et pour-
ront acquérir, posséder et vendre tels biens-fonds qui pour-
ront être nécessaires, de temps à autre, pour les opérations
de la compagnie.

2. La compagnie aura en tout temps à Toronto, un bureau Bureau prin-
qui sera son bureau principal, et elle pourra établir d'autres cipal.
bureaux et agences ailleurs, selon qu'elle le jugera à propos.

3. Le capital de la compagnie sera de deux millions de Capital
piastres, divisés en actions de cent piastres chacune, dont au social et
moins un million sera souscrit, et vingt pour cent du mon-
tant souscrit seront versés, (la somme ainsi versée devant s.mme à
s'élever à deux cent mille piastres au moins) avant que la verser avant
compagnie ne commence ses opérations; mais il sera loisible cel'esopra-
à la compagnie, par résolution passée à une assemblée géné- tions.b Disposition,
rale de ses actionnaires, d'augmenter le capital social de temps î'augeta-
à autre, selon qu'il sera jugé à propos, jusqu'à une somme tion du capi-
n'excédant pas cinq millions de piastres, et de prélever le 0 2'500,'
montant de ce nouveau capital, soit en le répartissant sur les Comment il
actionnaires primitifs, soit-en émettant de nouvelles actions, sera prélevé
ou partie d'une manière et partie de l'autre; et ce nouveau Obligations
capital sera assujéti aux mêmes obligations, tant à l'égard du nuveau

des versements et des confiscations, qu'à l'égard des pouvoirs "
de prêter et d'emprunter, ou autrement, que le capital
primitif.

4. La compagnie est par le présent autorisée à employer Emploi du
son capital, en premier lieu, au paiement et à l'acquittement capital.
de tous les frais, et dépenses nécessités par la demande et
l'obtention de la passation du présent acte, et de toutes autres
dépenses préliminaires ou y relatives ; à placer la balance de
ce capital ou telle partie de cette balance qui pourra de
temps à autre être jugée nécessaire, de la manière et pour les
objets ci-après mentionnés, savoir :-la compagnie pourra prê- Affaires de la
ter et avancer, de temps à autre, des deniers sous forme de jopagme.
prêt ou autrement, sur la garantie d'hypothèques sur pro-
priétés foncières tenues en franchise ou par bail emphytéo-
tique, ou d'effets publics de la Puissance du Canada ou de
quelqu'une de ses provinces, ou de débentures de cités o-C de
comtés du Canada,-et pourra acheter des hypothèques sur
biens-fonds tenus en pleine propriété ou par bail emphytéo-
tique, et tels effets publics ou débentures, en faisant ces
prêts et achats à tels termes et conditions et à tel taux d'in-

térêt
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Tauxd'inté- térêt ne devant pas excéder huit pour cent par an, qui sera
rt limité légal, ou qui pourra être légalement pris, reçu, retenu ou

exigé par des particuliers ou des corporations, dans le lieu
où le contrat sera fait ou sera exécutoire-que la compagnie

Pouvoirs jugera satisfaisants ou opportuns,-avec pouvoir de faire tous
quan are-, actes qui pourront être nécessaires au prêt et au placementcouvrement., de telles sommes de deniers et à leur recouvrement, ou à des

ventes ou au remboursement des deniers ainsi placés, et pour
exiger le paiement de tous les intérêts, dividendes et revenus
sur les dites sommes ainsi avancées. ou placées, et l'accom-
plissement de toutes conditions auxquelles les dites sommes
auront été avancées ou placées,-et de donner des reçus, quit-
tances et décharges, soit absolument et pour le tout ou pour
partie ;-et pour toute et chacune des fins susdites, et pour tous
et chacun des autres objets mentionnés dans le présent acte,
la compagnie pourra placer et employer les capitaux et les
biens qu'elle aura alors entre les mains, en tout ou en partie,
et les deniers qu'elle est autorisée à se procurer en sus de

Pouvoraiu son capital actuel ;-et elle pourra faire et autoriser tous actes,
et exercer tous les pouvoirs que les directeurs de la compa-
gnie croiront nécessaire ou opportun de faire ou exercer au
sujet des affaires de la compagnie.

La compagnie 5. La compagnie pourra, de temps à autre, emprunter de
peut emprun-la etàtlt
ter de l'ar- l'argent à tel taux d'intérêt et à telles conditions qu'elle
gent et don- pourra de temps à autre juger à propos ; et elle pourra, à cette
ner des flfMr tcnetrtue
sûretés, fin, faire et consentir toutes hypothèques, débentures, obliga-

tions ou autres instruments, sous le sceau commun de la compa-
gnie, pour des sommes de pas moins de cent piastres chacune,
et pourra céder, transférer, ou déposer, sous forme de mort-
gage en équité ou autrement, tous titres, actes, documents,
sûretés ou propriétés de la compagnie, et avec ou sans pouvoirs
de vente ou autres conditions spéciales que les directeurs ju-

Proviso: le geront à propos; et nul prêteur ne sera tenu de constater les
prêteur n'est circonstances de tel emprunt, ni la validité de la résolution
pas tenu de
veiller à son en vertu de laquelle il a été fait, ou l'objet pour lequel cet
emploi. emprunt est fait; pourvu que les sommes totales qui seront
Proviso:
nontant à empruntées comme il est dit ci-haut n'excèdent jamais le

emprunter montant versé du capital souscrit de la compagnie et trente-
limité. trois et un tiers pour cent en sus de ce montant.

Peut acheter 0.. Il sera loisible à la compagnie d'acquérir par achat, ou
des bons hy- autrement, des hypothèques sur biens-fonds et de les reven-pothécaires,e
etc. dre quand et de la manière qu'elle jugera à propos.

Durée du 7. Dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par
prêt. le présent acte, la compagnie pourra avancer tous les deniers

qu'elle est autorisée à prêter pour toute période qu'elle
jugera à"propos, mais qui ne devra pas être moindre que six
mois.

Paiement de S. La compagnie pourra stipuler, demander et recevoir
d'avance
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d'avance, semi-annuellement, l'intérêt provenant, de temps l'intérêt et du
à autre, des prêts faits par la compagnie, et elle pourra fonds d'amor-
aussi recevoir un paiement annuel sur tous prêts, sous forme d'avamce.
de fonds d'amortissement, pour l'extinction graduelle de ces
prêts, et pourra aussi imposer des amendes pour défaut de
paiement du capital ou des intérêts, à telles conditions et de
telle manière que pourront le prescrire les statuts de la com-
pagnie et qui seront convenues par la partie ou les parties
passibles de ces amendes.

9. La compagnie pourra posséder telles propriétés immo- Limitation du
bilières qui pourront être nécessaires pour la transaction de pouvoir de
ses affaires, et elle pourra aussi posséder pendant une période iu° les.
de pas plus de dix ans, celles qui pourront être acquises par
elle pour sûreté de ses prêts ou pour réaliser un placement,
et pourra, de temps à autre, les vendre, hypothéquer, louer
-ou autrement en disposer.

10. Les affaires de la compagnie en Canada seront adminis- Bareau de
trées par des directeurs au nombre de neuf au moins et de directeurs,
treize au plus, chacun desquels sera porteur d'au moins toioirs
cent actions du capital de la compagnie, absolument et
en son propre nom, lesquels, en sus des pouvoirs et de l'auto-
rité à eux expressément conférés par le présent acte ou par
tout autre acte ou loi en vigueur en Canada, pourront exercer
tous les pouvoirs, donner tous les consentements, faire tous
les arrangements et conventions, et généralement accomplir
tous actes et choses qui, d'après les statuts ou règlements de
la compagnie, doivent ou devront être autorisés, faits ou
accomplis par la compagnie, et qui ne doivent pas expressé-
ment être exercés, donnés, accomplis ou faits par la compa-
gnie en assemblée générale, mais sujets néanmoins aux
dispositions de tout tel acte, loi, règlement ou statut, selon
le cas.

11. Les dits honorable Frank Smith, William Buchanan Directeurs
Hamilton, David Fisher, James Gooderham Worts, William brovisoires.

Henry Beatty, John Gillespie, William Ramsay, Alexander bhaeet
Fisher et Arthur Brindley Lee, ainsi que les personnes qu'ils pouvoiri.
choisiront pour remplir les vacances dans leur nombre (s'il
s'en produit), de temps à autre, seront 4es directeurs provi-
soires de la compagnie et resteront en charge jusqu'à ce que
d'autres directeurs soient élus tel que ci-dessous prescrit ; et
ils auront le pouvoir de remplir les vacances qui se produi-
ront parmi eux comme il est dit ci-haut, et d'ouvrir des livres Livres de
d'actions, de faire des demandes de versements aux souscrip- souscription.
teurs d'actions, et généralement de faire dès qu'il aura été Quand la Cie.
versé dix pour cent sur le montant souscrit, la somme ainsi Pour s'or-
versée devant s'élever à cent mille piastres au moins, tout ce commencer
qui sera nécessaire pour organiser la compagnie et pourvoir ses opera-
au commencement de ses opérations; mais la dite compagnie ti°ns.

ne pourra s'organiser ni opérer, avant d'avoir obtenu du
bureau

119



120 Chap. 62. Cie. de Placement de Londres et Ontario 39 V1cT..

bureau de la Trésorerie un certificat portant qu'il a été prouvé
au bureau d'une manière satisfaisante que les quotités de capi-
tal dont la souscription et le versement sont respectivement
exigés par le présent acte, avant l'organisation et l'entrée en
opération de la compagnie sous l'empire du présent acte, ont
été effectivement souscrites et versées bond lide.

Certaines 12. La nomination ou l'élection des directeurs et officiers,
oua nt tre et les époques, lieux, convocation et tenue des assemblées

réglées par ordinaires et spéciales ou autres de la compagnie, et des
statut. directeurs et autres officiers, et les délibérations aux assem-

blées de la compagnie et des directeurs, seront régies par les,
règles, règlements et dispositions, et les assemblées de la
compagnie et des directeurs auront les pouvoirs, priviléges et
l'autorité qui pourront être énoncés et prescrits dans les statuts
de la compagnie passés de temps à autre à toute assemblée
générale de la compagnie.

Succursales 13. La compagnie pourra avoir une agence ou des agences
tans iecte dans toute cité ou ville en Angleterre, en Ecosse ou enIrlande,

aume-Uni, en et tout statut passé à cet effet ne pourra être modifié ou révo-
statu de qué que par le vote des deux tiers des membres présents on

représentés par procureurs à une assemblée spéciale convo-
quée dans ce but, ni à moins que l'avis de convocation de
cette assemblée n'ait été publié le nombre de fois requis,
savoir : une fois par semaine pendant quatre semaines dans
un journal quotidien publié dans chacune des cités ou villes,
en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, dans lesquelles la
compagnie aura une agence.

Certificats 14. Les directeurs pourront promulguer des règlements et
d'actionset statuts pour l'émission de scrip ou certificats d'actions, et

pour le transfert des actions.

Un vote par 15. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque-action. membre aura droit à un vote, soit personnellement, soit par
fondé de pouvoirs, pour chaque action dont il sera le déten-

Les verse- teur ; et nul actionnaire n'aura le droit de voter à une assem-
ments doivent blée, à moins qu'il n'ait fait tous les versements demandésêtre faits. sur les actions dont il sera alors détenteur.

Actions re- 16. Nulle action ne sera subdivisée, et si une action est
possédées inscrite au nom de deux ou d'un plus grand nombre depar plus d'une
personne; personnes, la première nommée dans le registre des membres
comment re- %il
présentées et sera, a l'égard de la votation aux assemblées, de la réception
administrées. des dividendes, de la signification des avis ou autres matières

du ressort de la compagnie (sauf les transferts),, réputée le
seul détenteur de cette action, excepté s'il existe quelque.
note ou convention écrite et signée par tous les co-déten-
teurs d'une action, et acceptée et reconnue par la compagnie,
nommant l'une de ces personnes comme en étant le seul déten-
teur ; et dans ce cas cette personne sera réputée le seul déten-

teur,
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teur tant qu'elle vivra; et excepté aussi qu'en ce qui regarde
la votation aux assemblées, si la personne réputée seul déten-
teur de cette action est absente, la personne nommée ensuite
ou en premier lieu (selon le cas) dans le registre des membres,
aura droit de voter.

17. Toutes les actions du fonds social de la compagnie se- Les actions
ront biens mobiliers et transmissibles comme tels. seront répu-tées bien-

meubles.

18. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, rece- Paiement
voir de tout membre désireux de les avancer, les montants, d'actions à

en tout ou en partie, dus sur les actions possédées par tel 'avance.

membre au-delà des sommes dont le paiement est alors de-
mandé, et sur les deniers ainsi payés d'avance, ou sur telle
partie qui, de temps à autre, excédera le montant des deman-
des alors faites sur les actions à l'égard desquelles telle
avance sera faite, la compagnie pourra payer un intérêt à tel Intérêt.
taux par année, n'excédant pas six pour cent, qui pourra être
convenu entre le membre payant telle somme d'avance et les
directeurs.

19. Les directeurs pourront ajourner l'émission de toute Actions
partie des actions constituant le capital actuel de la compa- réservées.

gnie, en sus du montant qui devra être souscrit avant le com-
mencement de ses opérations, jusqu'à telle époque ultérieure
qu'ils jugeront à propos, et pourront émettre une partie de
ces actions de temps à autre, quand et comme ils le jugeront
convenable.

20. Les actions qui seront ainsi réservées par les direc- Emission
teurs seront (sauf les exceptions ci-dessous mentionnées) d'actions ré-

offertes aux membres dans une proportion aussi équitable servees.
que possible des actions qu'ils possèdent; et cette offre sera
faite par avis indiquant le nombre d'actions auxquelles le
membre a droit, et fixant le délai dans lequel cette offre, si
elle n'est pas acceptée, sera censée avoir été déclinée ; et
après l'expiration de ce délai, ou à la réception d'une déclara-
tion du membre auquel l'avis est adressé, qu'il refuse d'accep-
ter les actions offertes, les directeurs pourront en disposer de
la manière qu'ils jugeront la plus avantageuse à la compa-
gnie ; excepté et pourvu qu'aucune personne ne possédera Proviso.
plus de cinq cents actions du capital social de la compagnie.

21. La compagnie tiendra dans un ou des livres un registre Registre à
des actions et des membres de la compagnie, dans lequel tenir; ce qu'il

seront entrées clairement et distinctement, de temps à autre, contiendra.

les noms, adresses et occupations (si elles sont connues),
des actionnaires de la compagnie, et le nombre d'actions
possédées par chaque membre, et le montant payé sur ces
actions.

22
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Preuve. 22. Le registre des membres fera foi, primaïfacie, de toutes
les matières qui doivent y être insérées sous l'autorité du
présent acte.

Responsabi- 23. Nul membre de la compagnie ne sera tenu au paie-
lité des a ment des dettes dues par la compagnie, au-delà du montanttionnaires, 

'limitée. de ses actions dans le capital de la compagnie non alors
versé.

Toute per- 24. Lorsqu'une personne demandera par un écrit signé
sonne deman- d'elle que des actions lui soient accordées, et qu'il lui auradant des ac-,
tions et été accordé une action ou des actions conformément à sa
si elles lui demande, elle sera réputée avoir convenu de devenir membreseront accor- d 'or
dées sera de la compagnie à l'égard des actions ainsi accordées, et elle
réputée sera inscrite en conséquence dans le registre des membres.actionnaire. I

Représen- 25. Les exécuteurs ou administrateurs d'un membre dé-tannsd'a- cédé seront les seuls reconnus par la compagnie comme
ayant droit à ses actions.

Transmission 26. Quiconque aura droit à une action en conséquence du
t'actions au- décès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité d'un membre,
par transfert. ou autrement que par un transfert ordinaire, pourra être

inscrit comme membre sur production des preuves qui pour-
ront être, de temps à autre, exigées par les directeurs, et
d'une requête par écrit à cet égard, signée par lui (sa signa-
ture étant attestée par au moins un témoin), ce qui cons-
tituera une preuve probante du fait qu'il s'est engagé à
devenir membre de la compagnie.

Avis avant le 27. Quiconque, par l'opération de la loi, par transfert, ou
transfert par d'autres moyens quelconques, a droit à une action, serad'actions.

tenu de se conformer à tout et chaque avis qui, avant l'ins-
cription de son nom et de son adresse sur le registre des
membres à l'égard de telle action, aura été donné à la per-
sonne de laquelle dérivent ses droits.

Consente- di 8. Nul transfert d'action n'aura lieu sans le consentement
recteurs au et l'approbation des directeurs.
transfert.

Exécution du 29. Chaque transfert d'action de la compagnie sera exécuté
transfert. par le cédant et le cessionnaire, et le cédant sera censé rester

le porteur de l'action et membre de la compagnie en consé-
quence, tant que le nom du cessionnaire n'aura pas été inscrit
sur le registre des membres.

Lacompagnie 30. La compagnie ne sera pas tenue responsable d'aucun
n'est pas res- fidéicommis, explicite, implicite ou d'induction, à l'égardponsable
d'aucun fidéi- d'aucune action ainsi possédée.
commis.

Demandes de 31. Les directeurs pourront, de temps à autre, adresser aux
versements. membres les demandes de versements à l'égard des deniers

non-payés
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non-payés sur leurs actions respectives, qu'ils jugeront à pro-
pos ; mais nulle demande de versement, sauf le premier ou Montant et
le versement de répartition, n'excédera dix pour cent du intervales
montant de l'action, et nul versement ne sera payable moins limités.
de deux mois après la date de la résolution des directeurs
le prescrivant, et il devra s'écouler un intervalle d'au moins
trois mois entre les dates fixées pour l'opération de deux
versements consécutifs.

32. Chaque membre sera tenu de payer le montant de Versements
tout versement qui lui sera ainsi demandé, à la personne, à
l'époque et au lieu que les directeurs fixeront.

33. Lorsqu'une demande de versement sera faite, il en sera Avis de de-
donné au moins quatre semaines d'avis dans la Gazette du mandes deversements et
Canada, et cet avis sera inséré une fois par semaine dans un intérêts sur

journal quotidien publié en la cité de Toronto, et une fois arrérages.
par semaine dans quelque journal quotidien publié dans
toute cité ou ville d'Angleterre, d'Ecosse ou d'Irlande où la
compagnie aura un bureau; et si un actionnaire manque de
payer un versement demandé, le ou avant le jour fixé pour ce
paiement, il sera passible de payer l'intérêt sur le montant
dû au taux de dix pour cent par année, ou à tel autre taux
moindre que les directeurs prescriront, à compter du jour fixé
pour le paiement jusqu'à celui auquel le paiement sera
effectué.

34. Lors de l'instruction de l'action pour le recou- Preuve de
vrement de versements dus, il suffira de prouver que demande de
le défendeur, au temps de la demande du versement, était versements.

membre de la compagnie, et que la demande en a été effecti-
vement faite, et qu'avis en a été donné tel que requis par le
présent acte ; et il ne sera pas nécessaire de prouver la nomi-
nation des directeurs qui ont fait la demande des versements
ni aucune autre matière que ce soit; sur quoi la compagnie
aura droit au recouvrement de ce qui sera dû sur tel verse-
ment, avec intérêt au taux susdit.

35. Si un membre fait défaut de payer un versement de- Procédure ou
mandé au jour fixé pour ce paiement, les directeurs pourront, caaide non-

paiement.
tant que le versement ne sera pas opéré, lui signifier un avis Avis au
le requérant d'opérer ce versement, ainsi que l'intérêt accu- defaillant.

mulé à raison de tel non-paiement ; et dans l'avis seront in-
diqués le jour (n'étant pas de moins de soixante jours de la
date du dépôt de l'avis à la poste) et le lieu auxquels le ver-
sement et l'intérêt, et les frais d'avis, ainsi que les dépenses
qui pourront avoir été encourues à raison du non-paiement,
devront être opérés et acquittés :-et cet avis énoncera aussi
que dans le cas de non-paiement à ou avant l'époque et au
lieu ainsi fixés, les actions à l'égard desquelles telle demande
% été faite seront passibles d'être déclarées confisquées.

36
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Confiscation 36. Si la partie notifiée ne se conforme pas à tel avis, toute
d'actions. action à l'égard de laquelle avis a été donné pourra en tout

temps ensuite, avant l'opération et le paiement de tous ver-
sements, intérêts et frais dus à cet égard, être déclarée con-
fisquée par résolution des directeurs passée à cet effet.

Membre res- 37. Tout membre dont les actions auront été déclarées
postaab la confisquées sera, nonobstant cette confiscation, tenu de payer
confiscation. à la compagnie tous versements, intérêts et frais dus sur ces

actions à l'époque de leur confiscation.

Dispositions 3S. Toute action ainsi confisquée sera réputée propriété
des ac s de la compagnie, et pourra être vendue ou cédée de nouveau,confisquées. ou il pourra en être autrement disposé aux conditions, en la

manière et en faveur des personnes que la compagnie jugera
a propos.

Titre de l'ac- 39. Une déclaration par écrit,-faite par un directeur ou le
quéreur d ac- secrétaire de la compagnie, qu'une demand e dversement ations con fis-op ,dmne vrmn
quées. été faite et qu'avis en a été dûment signifié, et que la partie

notifiée a fait défaut d'opérer ce versement, et que la confis-
- cation de telle action a été faite à la suite d'une résolution

des directeurs à cet effet,-constituera une preuve suffisante
des faits y mentionnés à l'encontre de toute personne ayant
droit à telle action ; et cette déclaration et la quittance de la
compagnie, pour le prix de l'action, conféreront un titre
valable à l'action, et l'acquéreur sera dès lors réputé le
porteur de cette action, quitte et nette de tous versements
dus antérieurement à l'acquisition, et il sera inscrit sur le
registre des membres en conséquence ; mais il ne sera pas tenu
de veiller à l'emploi du prix d'acquisition, et son droit à
l'action ne pourra être contesté ni modifié par aucune irré-
gularité survenue dans la vente.

Les dividei- 40. La compagnie ne déclarera pas de dividende suscep-des ne dimni-sucp
nueront pas tible de diminuer en quoi que ce soit son fonds social.
le capital.
Avis de divi- 41. Avis de tout dividende qui pourra être déclaré sera
dende. donné de telle manière que les règlements et statuts de la

compagnie le prescriront, et il sera payable en tel lieu que
les directeurs indiqueront; mais nul dividende ne portera
intérêt contre la compagnie.

Dividendes 42. Les directeurs pourront déduire des dividendes
responsables besàu m
pour dettes. payables à un membre quelconque, ou retenir ces dividendes

en paiement ou à compte de toutes sommes d'argent qui
pourront être par lui dues à la compagnie, à l'égard de ver-
sements ou autrement.

Défaut dans 43. Les actes des directeurs, bien que plus tard il puisse
l'élection être constaté qu'il y ait eu irrégularité dans la nomination
n'annulera 5
pas les actes de ces directeurs ou de quelqu'un d'entre eux, ou qu'ils

étaient inhabiles à agir, seront aussi valides que si telle per-
sonne

'12A4
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sonne eût été régulièrement nommée et habile à agir comme des direc-
directeur. teurs.

44. Les avis qui doivent être signifiés par la compagnie à Avis, com-
ses membres, pourront l'être de la manière qui, de temps à ment signi-
autre, sera prescrite par les statuts de la compagnie.

45. La compagnie devra, si elle en est requise, transmettre Etat annuel
annuellement au ministre des Finances un état en double dsFinae
allant au trente-et-unième jour de décembre précédent, attesté et ce qu' i
sous le serment du président et du gérant ou du secrétaire, fai- contiendra.

saut connaître le capital social de la compagnie et la propor-
tion qui en sera alors versée, les noms des actionnaires avec
indication de leurs domiciles et du nombre de leurs actions;
l'actif et le passif de la compagnie, le montant et la nature des
placements faits par la compagnie, et la moyenne du taux de
l'intérêt qu'elle en retire, en distinguant les classes de sûretés
et l'étendue et la valeur des terrains qu'elle possède, et la
dite compagnie devra transmettre une copie de cet état au
greffier de chaque Chambre du Parlement, dans la première
quinzaine de la session-qui se tiendra après l'époque de la
confection du dit état; pourvu toujours qpe dans aucun cas
la compagnie ne sera tenue de dévoiler les noms ou les
affaires privées des personnes qui pourront avoir des transac-
tions avec elle.

46. Nonobstant toute loi à ce contraire, tout acte qu'une Actes des
personne légalement autorisée à cet effet par la compagnie, agents obli-

comme son procureur, signe au nom de la compagnie et
revêt de son sceau, sera obligatoire pour la compagnie, et aura
le même effet que s'il était revêtu du sceau commun de la
compagnie.

47. Si la compagnie se prévaut d'aucune des disposi- Compagnie
tions du présent acte, elle sera assujétie aux dispositions de su"ette toute

tout acte général passé par le parlement durant la présente
ou toute future session, qui pourront être déclarées s'appliquer
aux compagnies de Prêts et de Placements, ou que le parle-
ment jugera nécessaires dans l'intérêt public.

-8. Si la compagnie incorporée par le présent acte ne Cet acte sera
commence point bond fide à opérer sous l'empire de ses dis- nul moins

que la Cie. ne
positions, dans les deux ans qui suivront la passation d'icelui, commence ses
en ce cas il sera nul, de nul effet et réputé non avenu (sauf opérations

.Ndans le courset excepté en ce qu'il pourvoit ou peut être censé pourvoir a de deux ans.
ce que les directeurs provisoires ou les autres directeurs Exception.

pourront, sur les versements faits à compte des actions sous-
crites, se rembourser à eux-mêmes ou payer à d'autres tous
les frais et dépenses nécessités par la demande et l'obtention
de la passation du présent acte, et par l'organisation et les
démarches accessoires à l'organisation de la compagnie), et la
compagnie encourra la déchéance de la présente charte et de
tous les droits et priviléges qui lui sont par icelle conférés.

CHAP.
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CHAP. 63.

Acte pour autoriser les actionnatires de la "Société de
Construction Permanente et d'Epargues de l'Union,"
à changer le nom de cette société en celui de

Compagnie de Prêt et d'Epargnes de l'Union.".

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Preambule. ONSIDERANT que la Société de Construction Perma-
)manente et d'Epargnes de l'Union a, par sa pétition, repré-

senté qu'elle a été incorporée sous l'autorité de l'acte passé
par la législature de la ci-devant Province du Canada, en la

Acte de la neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: " Acte
province du pour encourager l'établissement de certaines sociétés communé-
Canada, 9V., ment appelées Sociétés de Construction, dans cette partie de la

Province du Canada qui constituait ci-devant le Haut-Canada,"
et de l'acte qui l'amende; et qu'en raison de la grande exten-
sion de ses affaires, l'augmentation du nombre de ses action-
naires, et la nature et l'étendue de ses opérations financières'
il est nécessaire qu'elle demande au parlement l'autorisation
de changer le nom de la dite société; et considérant qu'il
serait avantageux au public et plus commode pour la corpo-
ration, qu'il soit fait droit à la requête de la société: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Le nom de la 1. Il sera loisible à la dite société, par règlement, de chan-
société peut ger son nom de "Société de Construction Permanente et
Nov ea d'Epargnes de l'Union " en celui de " Compagnie de Prêt et
nom. d'Epargnes de l'Union," lequel changement sera effectué et

censé effectué à toutes fins et intentions à compter du jour
Proviso: avis qui y sera fixé ; pourvu que les directeurs de la société
à donner. donnent avis de ce changement de nom par annonce publiée

une fois par semaine, pendant un mois, avant que ce change-
ment ne soit effectué, dans la Gazette du Canada et dans un
journal publié en la cité de Toronto.

La société est 2. Lorsque ce changement sera effectué, la société, ainsi
connue sous que tous ses membres, leurs successeurs et ayants-cause à

on nouveau perpétuité, seront dès lors réputés constitués et continueront.
d'exister en corporation et corps politique sous le nom en
dernier lieu mentionné, ayant son principal siége d'affaires
en la cité de Toronto; et sous ce nom elle pourra poursuivre
et être poursuivie, plaider et se défendre dans tous tribunaux
et endroits quelconques.

Elle ne sera 3. La dite société, sous son nouveau nom, ne sera pas
pas censée 'eêteu
une corpora- censée être une nouvelle corporation, mais elle continuera
tion nouvelle. d'exercer
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d'exercer tous les droits, pouvoirs et priviléges qui ont
jusqu'ici, avant ce changement, été possédés et exercés par
la dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes
de l'Union, aussi complètement et amplement que si cette
société eût continué d'exister sous son nom primitif; et
toutes les dispositions statutaires applicables à la dite société
continueront de s'appliquer à la dite " Compagnie de Prêt et
d'Epargnes de l'Union."

4. Tous les biens meubles ou immeubles, actions ou parts, Toutes les
obligations, créances, droits, réclamations ou priviléges de la propriétéFp
dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes de e enne so-
l'Union, seront, à compter de l'époque à laquelle ce change- ciéte lui sont
ment sera effectué, conférés à la dite société et possédés attribuée.
par elle sous son nouveau nom ; et tous les actionnaires de la
société continueront, à compter de la même époque, d'être
actionnaires à tous égards comme avant ce changement de
nom; mais toutes procédures légales antérieurement et régu-
lièrement instituées par ou contre la dite Société de Construc-
tion Permanente et d'Epargnes de l'Union pourront être con-
tinuées et terminées sous le nom et l'intitulé de la cause dans
laquelle elles auront été instituées.

5. Lorsque ce changement sera effectué, les président, Ofmciers
vice-président, directeurs et officiers de la dite Société de maintenus.

Construction Permanente et d'Epargnes de l'Union alors en
exercice, resteront en charge comme tels dans la dite société
sous son nouveau nom, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés
conformément aux statuts de la corporation.

6. Tous les statuts et règlements alors en vigueur de la Règlements
dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes de ®mta"tuts

l'Union continueront d'avoir toute la force et vigueur qu'ils jusqu'à mno.
ont actuellement à l'égard de la dite société, sous son nouveau fication.

nom, ses directeurs, officiers, actionnaires et emprtnteurs,
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés, amendés ou révoqués confor-
mément aux dispositions du présent acte.

C HAP. 64,

Acte pour autoriser les actionnaires de la " Société de
Construction Permanente et d'Epargnes de Ste. Cathe-
rine, La Sécurité," à changer le nom de cette Société
en celui de " Compagnie de Prêt et d'Epargnes La
Sécurité."

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDERANT que la Société de Construction Perma- Préambule.
nente et d'Epargnes de Ste. Catherine, La Sécurité, a,

par
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par sa pétition, représenté qu'elle a été incorporée sous l'au-
torité de l'acte passé parla 1égislature de la ci-devant province
du Canada, en la neuvième année du règne de Sa Majesté, et

Acte de la intitulé : " Acte pour encourager l'établissement de certaines
rovince du sociétés communément appelées Sociétés de Construction, dans

ae. 90. cette partie de la Province du Canada qui constituait ci-devant
le Haut-Canada," et de l'acte qui l'amende; et qu'en raison
de la grande extension de ses affaires, l'augmentation du
nombre de ses actionnaires, et la nature et l'étendue de ses
opérations financières, il est nécessaire qu'elle demande au
parlement l'autorisation de changer le nom de la dite société;
et considérant qu'il serait avantageux au public et plus com-
mode pour la corporation, qu'il soit fait droit à la requête de
la société: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit :-

Le nom de la 1. Il sera loisible à la dite société, par règlement, de chan-
société peut
être ehangé. ger son nom de " Société de Construction Permanente et
Nouveau d'Epargnes de Ste Catherine, La Sécurité," en celui de
nom. "Compagnie de Prêt et d'Epargnes La Sécurité,"-

(Security Loan and Savings Company)-lequel chan-
gement sera effectué à toutes fins et intentions à compter

Proviso: avis du jour qui y sera fixé ; pourvu que les directeurs de la
à donner. société donnent avis de ce changement de nom par annonce

publiée une fois par semaine, pendant un mois, avant que
ce changement ne soit affectué, dans la Gazette du Canada et
dans un journal publié en la ville de Ste. Catherine.

La compagnie 2. Lorsque ce changement sera effectué, la société, ainsi
est continue que tous ses membres, leurs successeurs et ayants-cause, à
veau non].ou perpétuité, seront dès lors réputés constitués et continueront

d'exister en corporation et corps politique sous le nom en
dernier lieu mentionné, ayant son principal siége d'affaires
en la ville de Ste. Catherine ; et sous ce nom elle pourra
poursuivre et être poursuivie, plaider et se défendre dans
tous tribunaux et endroits quelconques.

Elle ne sera 3. La dite société, sous son nouveau nom, ne sera pas

s)raiounno- cese tre une nouvelle corporation, mais elle continuera
velle. d'exercer tous les droits, pouvoirs et priviléges qui. ont
Droits conti- jusqu'ici, avant ce changement, été possédés et exercés par
nués. la dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes de

Ste. Catherine, La Sécurité, aussi complètement et amplement
que si cette société eût continué d'exister sous son nom pri-
mitif ; et toutes les dispositions statutaires applicables à la
dite société continueront de s'appliquer à la dite " Compagnie
de Prêt et d'Epargnes La Sécurité.

Toutes les 4. Tous les.biens meubles ou immeubles, actions ou parts,
etrel'n- obligations, créances, droits, réclamations ou priviléges de la
cienne société dite~Société de Construction Permanente et d'Epargnes de
lui sont attri-
buées. Ste.
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Ste. Catherine, La Sécurité, seront, à compter de l'époque à
laquelle ce changement sera effectué, conférés à la dite société
et possédés par elle sous son nouveau nom; et tous les action-
naires de la société continueront, à compter de la même
époque, d'être actionnaires à tous égards comme avant ce
changement de nom; mais toutes procédures légales anté- Proviso.
rieurement et régulièrement instituées par ou contre la dite
Société de Construction Permanente et d'Epargnes de Ste.
Catherine, La Sécurité, pourront être continuées et terminées
sous le nom et l'intitulé de la cause dans laquelle elles auront
été instituées.

5. Lorsque ce changement sera effectué, les président, officiers
vice-président, directeurs et officiers de la dite Société de mainten"s.

Construction Permanente et d'Epargnes de Ste. Catherine, La
Sécurité, alors en exercice, resteront en charge comme tels dans
la dite société sous son nouveau nom, jusqu'à ce qu'ils soient
remplacés conformément aux statuts de la corporation.

6. Tous les statuts et règlements alors en vigueur de la Règlements
dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes de et2"tt.
Ste. Catherine, La Sécurité, auront la même force et vigueur .i'sqn'à modi-
qu'avant la passation du présent acte, et seront obligatoires f*°°·

en loi, à l'égard de la dite société, sous son nouveau nom,
de ses directeurs, officiers, actionnaires et emprunteurs, jusqu'à
ce qu'ils soient modifiés, amendés ou révoqués conformément
aux dispositions du présent acte.

CHAP. 65.

Acte pour autoriser les actionnaires de la " Société de
Construction Permanente et d'Epargnes Provinciale "
à changer le nom de cette société en celui de " Com-
pagnie de Prêt et d'Epargnes Provinciale."

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

C ONSIDÉRANT que la Société de Construction Perma- Préambule.
nente et d'Epargnes Provinciale a, par sa pétition, repré-

senté qu'elle a été incorporée sous l'autorité de l'acte passé
par la législature de la ci-devant Province du Canada, en la
neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: " Acte Acte de la
pour encourager l'établissement de certaines sociétés comnwné- province du

ment appelées Sociétés de Construction, dans cette partie de la c. x0.
Province du Canada qui constituait ci-devant le Haut-Canada,"
et de l'acte qui l'amende; et qu'en raison de la grande exten-
sion de ses affaires, l'augmentation du nombre de ses action-
naires, et la nature et l'étendue de ses opérations financières,

9 il
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il serait avantageux pour le public et plus commode pour la
société, qu'elle fût autorisée à changer le nom de la corpora-
tion ; et considérant qu'il est opportun, pour cet avantage et
cette commodité, qu'il soit fait droit à la requête de la
société: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, decrète ce qui suit:-

Le nom de la 1. Il sera loisible à la dite société, par règlement, de chan-
société peut
être changé. ger son nom de "Société de Construction Permanente et

d'Epargnes Provinciale " en celui de " Compagnie de Prêt et
d'Epargnes Provinciale," lequel changement sera effectué et
censé effectué à toutes fins et intentions à compter du jour

Proviso: les qui y 'era fixé; pourvu que les directeurs de la société
directeurs donnent avis de ce changement de nom par annonce publiée
donneront
avis di chan- une fois par semaine, pendant un mois, avant que ce change-
genient. ment ne soit effectué, dans la Gazette du Canada et dans un

journal publié en la cité de Toronto.

La société est 2. Lorsque ce changement sera effectué, la société, ainsi
cousonnou que tous ses membres, leurs successeurs et ayants-cause, à
e e 'nm. perpétuité, seront dès lors réputés constitués et continueront

d'exister en corporation et corps politique sous le nom en
dernier lieu mentionné, ayant son principal siége d'affaires
en la cité de Toronto; et sous ce nom elle pourra poursuivre
et être poursuivie, plaider et se défendre dans tous tribunaux
et endroits quelconques.

Ele neusera 3. La dite société, sous son nouveau nom, ne sera pas
1).q," cera- censée être une nouvelle corporation. mais elle continuera
tion nouvelle, d'exercer tous les droits, pouvoirs et priviléges qui ont

Co . jusqu'ici, avant ce changement, été possédés et exercés par
de tous ses la dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes

oits et us- Provinciale, aussi complètement et amplement que si cette
voirs actuels société eût continué d'exister sous son nom primitif ; et

toutes les dispositions statutaires applicables à la dite société
continueront de s'appliquer à la dite Compagnie de Prêt et
d'Epargnes Provinciale.

Toutes les 4. Tous les biens meubles ou immeubles, actions ou parts,
r _ obliga1ions, créances, droits, réclamations ou priviléges de laetc., du l'an- C prv D~e

eienne société dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes Pro-
S es. vinciale, seront, à compter de l'époque .à laquelle ce change-

ment sera effectué, conférés à la dite société et possédés par
elle sous son nouveau nom; et tous les. actionnaires de la
société continueront, à compter de la même époque, d'être
actionnaires à tous égards comme avant ce changement. de

Proviso. nom ; mais toutes procédures légales antérieurement et régu-
lièrement instituées par ou contre la dite Société de Construc-
tion Permanente et d'Epargnes Provinciale pourront être
continuées et terminées sous le nom et l'intitulé de la cause
dans laquelle elles auront été instituées.
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5. Lorsque ce changement sera effectué, les président, Officiers
vice-président, directeurs et officiers de la dite Société de maintenus.
Construction Permanente et d'Epargnes Provinciale alors en
exercice, resteront en charge comme tels dans la dite société
sous son nouveau nom, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés
conformément aux statuts de la corporation.

6. Tous les statuts et règlements alors en vigueur de la Règlements et
dite Société de Construction Permanente et d'Epargnes Pro- stauts main-
vinciale continueront d'avoir toute la force et vigueur moification
qu'ils ont actuellement à l'égard de la dite société, sous son
nouveau nom, ses directeurs, officiers, actionnaires et emprun-
teurs, jusqu'à ce qu'ils soient modifiés, amendés ou révoqués
conformément aux dispositions du présent acte.

CHAP. 66.

Acte pour incorporer la Société Maritime d'Epargnes et
de Prêt.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

(1ONSIDÉRANT que Caleb W. Wetmore, William King Préambule.
U) Crawford, William Hayward, James H. McAvity,
Abijalh H. Eaton et Alfred A. Stockton, tous de la cité de St.
Jean, dans la Province du Nouveau-Brunswick, se proposent
d'établir une compagnie à fonds social, et qu'ils ont demandé
qu'il soit passé un acte pour incorporer cette compagnie ; et
considérant qu'il convient d'accéder à cette demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Caleb W. Wetmore, William King Crawford, Wil- certaines
liam Hayward, James H. McAvity, Abijah H. Eaton et personnes
Alfred A. Stockton, et toutes autres personnes, qui auront incorporées
une ou plusieurs actions dans l'entreprise autorisée par le
présent acte, seront et sont par le présent constitués en com-
pagnie conformément aux pouvoirs et autorisations, règles,
ordres et règlements ci-dessous prescrits ou mentionnés, et
formeront un corps politique et incorporé, sous le nom de
"La Société Maritime d'Epargnes et de Prêt "-(Tle Maritime Nom et pou-
Savings and Loan Society) ;-et sous ce nom ils auront suc- coirsgiea
cession perpétuelle et un sceau commun, qu'ils pourront
briset et modifier à volonté, et pourront sous ce nom pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendre devant tous
les tribunaux quelconques, soit en loi, soit en équité.
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Directeurs 2. Les personnes ci-dessus dénommées seront directeurs
provisoires. provisoires de la compagnie, et en rempliront les fonctions

jusqu'à ce que les directeurs de la compagnie soient élus tel
que ci-dessous prescrit.

Pouvoirs et 3 La compagnie est par le présent autorisée à employer
affaires de la
compagnie, son capital, en premier lieu, au paiement et à l'acquittement

de tous les frais et dépenses nécessités par la demande
l'obtention du présent acte, et de toutes autres dépenses pré-
liminaires ou y relatives; et à placer la balance de ce capi-
tal, ou telle partie qui en pourra, de temps à autre, être
jugée nécessaire, de la manière et pour les fins ci-dessous

Pourra prêter mentionnées, savoir :-La compagnie pourra prêter et avan-
et avancer de cer de l'argent sous forme de prêt ou autrement, pour tels

aêm sn termes qu'elle jugera à propos, sur garantie immobilière, ou
fonds social, sur la garantie d'effets publics du Canada, ou de quelqu'une
garanes des provinces, ou de quelque cité ou comté en ces pro-

vinces ou sur la garantie d'effets publics de la province de
Terreneuve ou aux termes et conditions que la compagnie

Hypothèques. trouvera satisfaisants ou opportuns ; et elle pourra acquérir
par achat ou autrement, en sus des valeurs ci-dessus men-
tionnées, des hypothèques sur immeubles et des sûretés
immobilières, et elle pourra les revendre suivant qu'elle le

Peut faire jugera à propos ; avec pouvoir de faire tous actes qui pourront
toa ncesu être nécessaires pour effectuer ces prêts, pour en recouvrer

saire pour le le remboursement, pour faire rentrer les intérêts à échoir sur
recouvre- cse 'dt

® d ces prêts, faire observer et accomplir les conditions des dits
prêts, etc. prêts, et pour appliquer les déchéances et confiscations par

suite du non-accomplissement des dites conditions ou de
retard dans le paiement,-et de donner des reçus, quittances
et décharges, soit absolument ou pour le tout ou partie, et de
passer les actes, transports et autres instruments nécessaires
à l'exécution de l'achat ou de la revente ;-et pour toutes et
chacune des fins susdites, et pour tous et chacun des autres
objets mentionnés ou indiqués dans le présent acte, la com-
pagnie pourra placer et employer les capitaux et les biens
qu'elle aura alors entre les mains, en tout ou en partie, ou les
deniers qu'elle est autorisée à se procurer ou à recevoir en
sus de son capital actuel; et elle pourra faire et autoriser
tous actes, et exercer tous les pouvoirs, que les directeurs de
la compagnie croiront nécessaire de faire et d'exercer.

La cie. peut 4. Les directeurs pourront, de temps à autre, emprunter
emprunter des des deniers au nom de la compagnie, aux taux d'intérêt et
deniers et
consentir des aux conditions qu'elle pourra juger à propos; et les directeurs
hypothèques, pourront à cette fin faire et consentir toutes hypothèques,
ucet iour obligations, débentures avec ou sans coupons d'intérêt y

attachés, ou autres instruments, sous le sceau commun de la
compagnie, pour des sommes de pas moins de cent piastres
chacune ; pourvu toujours que le montant total des sommes
à emprunter comme il est dit ci-haut, n'excède jamais le
montant du capital souscrit de la compagnie alors versé

bonà
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bond fde ; pourvu aussi que la compagnie ne puisse com- Proviso: con-
mencer ses opérations à moins et avant qu'au moins vingt dinairesra-
pour cent de son capital n'aient été bon.dftde versés, ni à commence-
moins que le montant ainsi versé ne soit de deux cent mille me!t des opé-

piastres au mois.

«5. La compagnie pourra stipuler, prendre, retenir et exiger Quel taux
tout intérêt ou escompte ne devant pas excéder huit par cent d'intérêt ou

e d'escomiptepar an ou tout taux moins élevé qui sera légal, ou qui pourra elle pourra
être légalement pris, reçu, retenu ou exigé par des particu- prendre, ou
liers ou des corporations, dans le lieu où le contrat sera fait et àatitrement
exécutoire, et elle pourra aussi recevoir sur ses prêts un fonds d'amor-
paiement annuel à titre de fonds d'amortissement pour tissement.

l'extinction graduelle de ces prêts, aux conditions et de la
manière que les règlements de la compagnie établiront.

6. Il sera tenu un registre de toutes les sûretés possédées Registre de@

par la compagnie; et dans les quatorze jours qui suivront la suretes.
réception d'une sûreté, il sera fait dans ce registre une
inscription ou note énonçant la nature et le montant de la
sûreté, et les noms des parties avec leurs qualités propres.

7. Le capital de la compagnie sera d'un million de piastres, capital et
divisé en actions de cent piastres chacune ; mais la com- actions.

pagnie pourra, par voie de résolution adoptée à la pre- tion auto-
mière ou à toute autre assemblée générale des action- risee.

naires, élever, de temps à autre, quand elle le jugera
à propos, son capital à tout chiffre n'excédant pas deux
millions de piastres, et former le montant de ce fonds
supplémentaire soit au moyen d'une répartition entre les
premiers actionnaires, ou d'une émission de nouvelles ac-
tions, soit en partie par l'un, de ces moyens et en partie par
l'autre; et le dit nouveau fonds, en ce qui regarde tant les obligations
versements à la suite d'appels et la confiscation, que les pou- unnureau
voirs pour faire des prêts et des emprunts ou autres opéra-
tions, sera sujet à toutes les mêmes dispositions que le capital
primitif.

S. Nul membre de la compagnie ne sera tenu responsa- Responsabi-
ble ni chargé du paiement d'aucune dette ou obligation de ®tSires

la compagnie, au-delà du montant restant à payer sur les ac- limitée.
tions du capital de la compagnie possédées par lui.

9. La compagnie tiendra en un ou plusieurs livres un Livre d'ac-
registre d'actions, où seront inscrites au fur et à mesure, avec tionr et

netteté et distinctement, les particularités suivantes:-les
noms et adresses, et la profession, si la personne en a une,
des membres de la compagnie; le nombre d'actions possé-
dées par chacun d'eux; et le montant payé ou qu'on sera
convenu de considérer comme payé, sur les actions de cha-
que membre.

10.
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Qui seront 10. Toute personne qui aura consenti par écrit à devenir
reputeés membre de la compagnie, et dont le nom sera inscrit au

registre des actions, sera réputée membre de la compagnie-

Les fidéicom- 11. L'avis d'un fidéicommis explicite, implicite ou d'in-
mis n'affec- duction ne sera pas inscrit sur le registre et sera sans effet àtent pas la eC
compagnie. l'égard de la compagnie, quant à ses actions ou à leur trans-

fert ou transmission.

Adjudication 12. Lorsqu'une personne aura demandé par écrit sous sa
d'actions. signature à prendre des actions, et qu'une ou plusieurs

actions lui auront été départies conformément à sa demande,
elle sera réputée décidément avoir consenti à devenir membre
de la compagnie, à raison des actions ainsi départies; et
partant elle sera inscrite sur le registre des actions à raison
de ces actions.

Certificat 13. Chaque membre de la compagnie aura droit à un certi-
comment' ficat sous le sceau social, désignant l'action ou les actions
renouve- possédées par lui et le montant versé sur elles ; et sur preuve

jugée satisfaisante par les directeurs du fait qu'un tel certifi-
cat est détérioré, détruit ou perdu, il pourra être renouvelé
aux conditions établies par les directeurs. Ce certificat fera
foi prima facie que le membre y dénommé a droit à l'action
ou aux actions désignées.

Actions pos- 14. Si une action est inscrite au nom de deux personnes
sédées en
commun, la ou plus, la première nommée dans le registre sera, pour ce
première per- qui regarde la votation aux assemblées, la réception des divi-
sonne nom-
mée sera dendes, la signification des avis et toutes autres choses rela-
réputée le tives à la compagnie (les transferts exceptés), réputée le seul
seul porteur. porteur de cette action; et nulle action de la compagnie ne

sera subdivisée.

Demandes de 15. Les directeurs pourront, de temps à autre, faire les
versements. demandes de versements de fonds- qu'ils jugeront à propos.

aux membres de la compagnie sur la quotité impayée de
Proviso: avis, leurs actions respectives ; pourvu qu'au moins trente jours.
itervales avant le jour fixé pour chaque appel de fonds, il en soit

des demandes signifié avis à chaque actionnaire, et que cet avis soit
mtse- adressé par la poste à chaque actionnaire et inséré pendant

la même période dans un journal publié en la cité de St.
Jean ; mais aucune demande de versement ne devra excéder
le montant de dix piastres par action, et il devra s'écouler au
moins trois mois entre deux demandes successives.

Versements 16. Chaque membre sera tenu de payer le montant deobligatoires. toute demande qui lui aura été ainsi faite, à la personne, au
jour et au lieu que les directeurs auront désignés.

Demande . 17. Une demande de versement sera censée avoir été faite
censée avoirl
été faite le jour où la résolution des directeurs à l'effet de l'autoriser

aura
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aura été adoptée; et si un actionnaire manque d'exécuter, quan,
avant ou pendant le jour fixé à cette fin. le versement de la "tr""prês
somme exigible de lui, il sera tenu d'en payer l'intérêt au le jour indi-
taux de dix pour cent par année ou à tel autre taux moindre que.
que les directeurs détermineront, à compter du jour indiqué
pour le versement jusqu'à celui du versement effectif.

18. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, rece- Les actions
voir de tout membre qui voudra payer par avance, tout ou p®yeen,"it®
partie des sommes dues sur les actions possédées par lui en d'avance;
sus des sommes dont le versement sera actuellement demandé dividendes
et sur les deniers ainsi versés par avance, ou sur toute por-
tion de ces derniers qui de temps à autre excédera le montant
des demandes actuelles de versements sur les actions pour
lesquelles l'avance sera faite, la compagnie pourra payer des
dividendes comme sur le capital versé.

19. Il y aura un livre appelé " Registre des Transferts," Registre des

dans lequel on inscrira les particularités de chaque transfert transferts.

d'actions du capital de la compagnie.

20. Nul transfert d'action ne s'opérera sans le consente- Proviso quant
ment et l'approbation des directeurs, à moins que le montant a'act ons
total de ces actions n'ait été versé.

21. L'acte de transfert d'une action de la compagnie sera Transferts,
commentexécuté par le cédant et le cessionnaire ; et le cédant sera exécutés.

censé rester possesseur de l'action et membre de la compa-
gnie par rapport à cette action, tant que le nom du cessionnaire
n'aura pas été inscrit au registre des actions.

22. Les directeurs de la compagnie auront le pouvoir Formule.
de prescrire la forme en laquelle se fera le transfert des
actions.

23. Les directeurs pourront refuser d'enregistrer tout Transferts
transfert d'actions appartenant à un membre endetté envers par des en-
la compagnie. dettés envers

la compagnie.

21. Toute personne qui aura droit à une action en consé- Transfert par
quence du décès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité d'un dcs "no,
membre quelconque, pourra se faire inscrire sur le regIs- des membres.
tre en qualité de membre, après avoir fait telle preuve que
les directeurs pourront de temps à autre exiger, et déposé
une demande en cette qualité, par écrit et sous sa signature
(qui devra être certifiée par au moins un témoin), laquelle
demande constituera une preuve probante de son consente-
ment à devenir membre.

25. Si un membre manque d'opérer un versement au jour Avis aux
fixé à cet effet, les directeurs pourront en tout temps après actiannaires
le dit jour, tant qu'il sera redevable de la somme à verser, pour les

lui versements.
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lui signifier avis pour le requérir de payer cette somme avec
l'intérêt dont elle se sera accrue à raison de ce non-paiement;
et cet avis énoncera un jour (d'au moins trente jours posté-
rieur à la date de l'avis) et un lieu où devront s'acquitter les
dits versements et intérêt et tous les frais occasionnés par le

Leurs actions non-paiement ; et cet avis portera aussi qu'au cas de non-
seront confis- paiement le ou avant le jour, et au lieu ainsi désignés, les
quées si les acinporlsule
versements actions pour lesquelles la demande de versement a été faite
ne sont pas seront sujettes à confiscation.
opérés.

Les direc- 26. Si la personne ainsi notifiée ne se conforme à toutes
teurs pour-rpins lavs ujt -

ront déclarer les prescriptions de l'avis, l'action au sujet de laquelle cet
les actions avis aura été donné pourra en tout temps ensuite, avant le
confisaes. paiement intégral du montant des versements, intérêts et

frais dus pour cette action, être déclarée confisquée par une
résolution prise à cet effet par les directeurs.

Actions con- 27. Toute action qui aura été ainsi déclarée confisquée
flsqures ap- sera réputée appartenir à la compagnie, et pourra être vendue,pirtiendrontp
à la compa- départie de nouveau, ou autrement affectée, aux conditions,
gn"e. de la manière et à la personne ou aux personnes que la com-
Proviso: il ne pagnie jugera convenable ; pourvu que la compagnie ne
sera ias vende ou ne transfère pas plus d'actions de tout tel défaillantvendu plus
d'actions qu'il qu'il n'en faudra, autant que la chose pourra être constatée à
n'en faudr.a l'époque de la vente, pour paver les arrérages alors dus par
por iaes ce défaillant à l'ég'ard de toutes demandes de versements.

ainsi que l'intérêt et les frais encourus pour la vente et la
déclaration de confiscation, et si la somme produite par la
vente de telles actions confisquées est plus que suffisante
pour couvrir tous les arrérages de versements et l'intérêt sur
ces arrérages dus à l'époque de la vente, ainsi que les dé-
penses ci-dessus mentionnées, le surplus en sera, à demande,
remboursé au défaillant, ou s'il ne lui est pas ainsi rem-
boursé, il sera appliqué au paiement de tous versements
demandés ultérieurement, mais avant que demande en soit
faite tel qu'en dernier lieu mentionné, au sujet des actions
restantes non-vendues du défaillant.

Les frais sur 2S. Tout membre dont les actions auront été déclarées
actions con- confisquées sera tenu, nonobstant la confiscation, de payer àfisquées
devront être la compagnie la balance des versements, intérêts et frais
payes. dus sur ses actions au moment de la confiscation, après

déduction faite de toute somme qui aura pu être réalisée par
la compagnie sur la vente ou l'emploi d'autre manière de ces
actions confisquées.

Les direc- 29. Les directeurs pourront différer l'émission d'une partie
teurs pour- quelconque des actions constituant le présent capital de la
l'émission compagnie jusqu'à telle époque ultérieure qu'ils jugeront
d'action?• convenable, et pourront émettre quelque partie que ce soit

de ces actions, de temps à autre, comme et quand ils le juge-
ront à propos.
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30. Les actions dont l'émission aura été ainsi différée par Actions réser-
les directeurs seront offertes aux membres dans la proportion ees;ei
du nombre d'actions existantes possédées par eux ; et l'offre
en sera faite par la lettre d'avis, énonçant le nombre d'actions
auquel le membre aura droit, et fixant le délai passé lequel
cette offre, si elle n'a pas été acceptée, sera censée avoir été
refusée ; et après l'expiration du dit délai, ou à la réception
d'une réponse du membre intimant qu'il refuse d'accepter
les actions offertes, les directeurs pourront disposer de celles-
ci de la manière qu'ils croiront la plus avantageuse à la com-
pagnie.

31. Il sera loisible à la compagnie de recevoir des deniers La compagnie
ien dépôt pour telles périodes de temps et à tel taux d'intérêt Put recevoir

dont on pourra convenir ; pourvu que la totalité des sommes Proviso:
qu'elle aura ainsi reçues en dépôt n'excède en aucun temps man ité.
le capital alors versé de la compagnie et trente-trois et un
tiers pour cent en sus.

32. Afin d'organiser la compagnie, les directeurs provi- Les direc-
soires, ou la majorité d'entre eux, pourront faire ouvrir des .te rsproonj soirespour-
livres d'actions, après en avoir dûment donné avis public par ront ouvrir
annonce insérée dans l'un ou plusieurs desjournaux publiés dactions.
dans la dite cité de St. Jean ; et dans ces livres seront inscrits
les noms et souscriptions des personnes qui désireront de-
venir actionnaires de la compagnie ; et ces livres seront
ouverts dans la cité de St. Jean, dans la province du Nouveau-
Brunswick, et ailleurs, à la discrétion des directeurs provi-
soires, et resteront ouverts tant qu'ils le jugeront néces-
saire.

33. Lors et aussitôt que le capital social aura été souscrit, Quand aura

et qu'au moins dix pour cent du montant ainsi souscrit easen-
auront été versés, les directeurs provisoires pourront convo- blée générale
quer une assemblée générale des actionnaires qui se tiendra ® re°"
en la dite cité de St. Jean, en donnant au moins trente jours
d'avis des jour et lieu de la tenue de cette assemblée, par Avis.
annonce insérée au moins deux fois par semaine dans quelque
journal publié dans la dite cité de St. Jean, et en signifiant
en outre un pareil avis à chaque actionnaire, soit personnel-
lement, soit par la voie de la poste, comme il est pourvu
ci-après. A cette assemblée générale, les actionnaires pré- Election des
sents ou représentés par fondés de procuration, éliront sept directeurs.

directeurs, qui composeront le bureau de direction et exerce-
ront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient réélus ou rem-
placés à l'époque et de la manière que les règlements de la
compagnie le prescriront.

34. Les affaires de la compagnie seront administrées par Nombre et
un bureau composé de pas moins de neuf et de pas plus de qualifiation

des direr-
treize directeurs, chacun desquels sera porteur d'au moins teurs.

quarante actions du capital de la compagnie.
35.

137
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Le nombre 35. Le nombre des directeurs qui administreront les af-
des direc- faires de la compagnie pourra, à la première ou à touteteurs pourraasebé
être aug- assemblée générale de la compagnie, être porté jusqu'à
mente- treize au plus.

Division des 36. Les profits de la compagnie en leur totalité seront
profits. divisés et répartis de la manière suivante, savoir: il sera en
Fonds de premier lieu réservé, dans le but de créer un fonds de réserve
réserve, pour faire face aux dépenses contingentes ou pour égaliser les

dividendes, telle somme, qui ne pourra être moindre que deux
et demi pour cent sur les profits nets de l'opération de l'année,
que les directeurs détermineront de temps à autre ; et la balance
de ces profits sera partagée entre les membres, de la manière
que les directeurs détermineront.

Restriction 37. La compagnie ne déclarera aucun dividende suscep-
dedes. tible de diminuer en quoi que*ce soit son fonds social.

Pénalité 3S. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient
nre tes qui quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou

paient un quelque dividende dont le paiement rend la compagnie in-
même l c, solvable, ou diminue son fonds social, ils seront conjointe-
tal, etc. ment et séparément responsables, tant envers la com-

pagnie qu'envers ses actionnaires et ses créanciers, indi-
viduellement, de toutes les dettes de la compagnie alors
existantes, et de toutes celles contractées par la suite

Comment un pendant qu'ils resteront en charge ; mais si quelque
directeur directeur présent, lorsqu'un tel dividende sera déclaré, ins-petéviter
cette pénalité. crit immédiatement, ou si quelque directeur alors absent

inscrit, dans les vingt-quatre heures après qu'il aura* été in-
formé que ce dividende a été déclaré, et qu'il sera en état de
le faire, sur le registre des minutes du bureau des directeurs,
son protêt contre le dit dividende, et publie ce protêt dans
les huit jours qui suivront, dans au moins un journal publié
à l'endroit ou le plus près de l'endroit où la compagnie aura
son bureau principal, le dit directeur pourra par là, et non
autrement, se décharger de cette responsabilité.

Gage de la 39. Les directeurs pourront déduire des dividendes pava-
sge bles à un membre quelconque, toutes sommes d'argent qui

dividendes. pourront être dues par lui à la compagnie pour des versements
ou autrement.

Avis des 40. Il sera donné avis de tout dividende à chaque membre,
dsdeeorte- soit personnellement, soit par la poste, mais nul dividende ne

ront pas portera intérêt contre la compagnie.
mntérêt.

Bureau prin- 41. Le siége principal des affaires de la compagnie sera
compa denla établi en la cité de St. Jean, dans la province du Nouveau-
officiers et Brunswick, qui sera le domicile légal de la compagnie ; mais
agences. la compagnie pourra de temps à autre, et en tout temps

ensuite, établir tels et autant de bureaux et agences dans
toute
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toute partie du Canada et ailleurs, et sous tels règlements
pour leur gouverne et administration, et pourront les déplacer
et discontinuer, selon qu'ils le jugeront à propos.

42. Les avis que la compagnie est tenue de signifier à ses Significationêtre desaiprmembres pourront être signifiés à la personne ou laissés aux la coavaign
domiciles inscrits des membres, ou leur être expédiés par la
poste, francs de port, à leur adresse inscrite sur le registre.

43. Tous avis qui doivent être donnés aux membres seront, Avis aux co-
à l'égard des actions auxquelles des personnes ont conjointe- détenteurs.

ment droit, donnés à la première de ces personnes qui sera
dénommée sur .le registre des actions; et les avis ainsi
donnés seront réputés valablement donnés à tous les co-pro-
priétaires de ces actions.

44. La nomination ou l'élection des directeurs et officiers Elections des
et les époques, lieux, modes de convocation et de tenue des directeurs,
assemblées ordinaires et extraordinaires ou autres de la com- la coÊmpagnie,
pagnie, et des directeurs et autres officiers, et les délibérations etc.., comment
aux assemblées de la compagnie et des directeurs, seront Pouoirs des
déterminés et régis par telles règles, règlements et disposi- assemblées

des action-tions, et les assemblées de la compagnie et des directeurs flaires ou des
auront tels pouvoirs, priviléges et autorité, qui pourront être directeurs.
énoncés et prescrits dans et par les règlements de la compa-
gnie, passés de temps à autre à toute assemblée générale de
la compagnie.

45. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque ac- votes des
tionnaire aura droit à un vote par chaque action qu'il possé- actionnaires.

dera, et qu'il devra avoir possédée depuis au moins vingt
jours avant celui du vote. Ces votes pourront être donnés en Procureurs.
personne ou par fondé de pouvoir, le fondé devant être lui-
même actionnaire. Mais nul actionnaire n'aura droit de
voter jn personne, ou par fondé de pouvoir, à aucune
assemblée, s'il n'a répondu à tous les appels de versements
sur toutes ses actions. Toutes propositions soumises à la La majorité
considération des actionnaires seront réglées à la majorité décidera.
des voix, le président de l'assemblée ayant voix prépondérante voix prépon-
au cas de partage égal des voix. dérante.

46. La compagnie transmettra tous les ans au ministre Etat annuel
des Finances un état en double, allant au trente et unième au niistre
jour de décembre précédent, vérifié sous serment par le et ce qu'il
président et le directeur-gérant ou le gérant, du capital de la contiendra.
compagnie, de la quotité du versement opéré sur ce capital,
des noms des actionnaires avec indication de leurs domiciles
et du nombre de leurs actions, de l'actif et du passif de la
compagnie, du montant et de la nature des placements faits
par la compagnie, et du taux d'intérêt retiré de ces place-
ments, avec mention distincte des classes de sûretés, de
l'étendue et de la valeur des biens-fonds possédés par elle, et

tels
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tels autres détails sur la nature et l'étendue des affaires de la
compagnie que le ministre des Finances pourra demander.
Une copie de cet état devra être transmise par la compagnie
au greffier de chaque Chambre du Parlement, dans la
première quinzaine de la session qui se tiendra après l'époque
de la confection du dit état; pourvu toujours que la compagnie
ne sera tenue en aucun cas de faire connaître les noms et les
opérations privées des personnes qui seront en relations
d'affaires avec elle.

Interpréta- 47. Dans le présent acte, les expressions et mots suivants
tion. auront le sens qui leur est ci-après attribué, à moins qu'il ne

puisse convenir à l'objet ou ne soit inconciliable avec le con-
Gérant. texte, savoir: sous le mot " gérant " seront compris le caissier
Secrétaire. et le secrétaire; l'expression "la compagnie " signifiera la
Ben-fondse. "Société Maritime d'Epargnes et de Prêt," mentionnée etCompagnie.C
Directeurs. désignée au présent acte; les expressions " directeurs " et
Géraut. "gérant " s'entendront des directeurs et du gérant en exer-

cice de la dite compagnie.

La compagnie 4S. La compagnie par le présent incorporée sera assujétie
sera assujetie aucde tout acte aux dispositions de tout acte général passé par le parlement
général. durant la présente ou toute -future session, qui pourront être

déclarées s'appliquer aux compagnies de prêts et de place-
ment, ou que le parlement jugera nécessaires dans l'intérêt
public.

La compagnie 49. Nonobstant toute chose contraire dans le présent acte,
ne s'organ- la dite compagnie ne pourra s'organiser ni opérer, avantsera pas ou ne c
commencera d'avoir obtenu du bureau de la Trésorerie un certificat portant
ins ses oea qu'il a été prouvé au bureau d'une manière satisfaisante que

certificat du les quotités de capital dont la souscription et le versement
Bureau de la sont respectivement exigés par le présent acte, avant l'orga-

nisation et l'entrée en opération de la compagnie sous l'em-
pire du présent acte, ont été effectivement souscrites et versées
bonfide.

ce certificat 50. La dite compagnie devra obtenir du bureau de la
oiten rans Trésorerie, dans les deux ans de la passation du présent acte,

les deux ans. le certificat que le présent acte lui prescrit d'obtenir, avant
de pouvoir opérer; à défaut de quoi, le présent acte se-a nul,
de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie encourra
la déchéance de la présente charte et de tous les droits et.
priviléges qui lui sont en icelle conférés.

CHAP.
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CHAP. 67.

Acte pour incorporer la Compagnie dite National
Exchange.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

C ONSIDÉRANT que John Francis Mahon, James Adol- Préambule.
phus Mahon, Alexander Johnston, Loftus Cuddy, Wil-

liam Ralph Meredith, John Taylor, Daniel Regan, et Samuel
Crawford, ont formé le projet d'établir une compagnie à
fonds social, et ont demandé la passation d'un acte d'incor-
poration pour la dite compagnie, et qu'il est à propos de faire
droit à leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. John Francis Mahon, James Adolphus Mahon, Alexander Certaines
Johnston, Loftus Cuddy, William Ralph Meredith, John fe,°"rsa'so et

eusassociés
Taylor, Daniel Regan, et Samuel Crawford, et toutes autres incorporées.
personnes et corps politiques qui, de temps à autre, devien-
dront porteurs d'actions dans l'entreprise qui doit être pour-
suivie en vertu du présent acte, formeront une compagnie
conformément aux pouvoirs, règlements, ordres et statuts ci-
dessous- énoncés ou mentionnés, et seront constitués en corps
politique et corporation, sous le nom de : " La Compagnie
dite National Exchange,"-(Tle National Exchange Con- Nom social et
pany) ;-et sous ce nom ils auront succession perpétuelle et un pouvoirs gé-
sceau commun, avec la faculté de le briser et modifier, et
pourront poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre
devant tous les tribunaux de droit ou d'équité.

2. Les personnes susnommées seront les directeurs provi- Directeurs
soires de la compagnie, et resteront en charge jusqu'à l'élec- provisoires.
tion des directeurs de la compagnie élus en la manière ci-
dessous prescrite.

3. La compagnie est par le présent autorisée à employer Pouvoirs et
son capital, en premier lieu, au paiement et à l'acquittement affaires de la

de tous les frais et dépenses nécessités par la demande et compagnie.

l'obtention de la passation du présent acte, et de toutes autres
dépenses préliminaires ou y relatives ; et à placer la balance
de ce capital, ou telle partie de cette balance qui pourra de
temps à autre être jugée nécessaire, de la manière et pour les
fins ci-dessous mentionnées, savoir :-La compagnie pourra Elle pourra
prêter et avancer de l'argent sous forme de prêt ou autrement, gter esur
pour tels termes qu'elle jugera à propos, sur garantie immo- quelles ga-
bilière, ou sur la garantie d'effets publics du Canada ou de ranties.
quelqu'une des provinces du Canada, aux termes et condi-
tions, et à tel taux d'intérêt ne devant pas excéder huit par

cent
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cent par an, qui sera légal, ou qui pourra être légalement
pris, reçu, retenu ou exigé par des particuliers ou des corpo-
rations, dans le lieu où le contrat sera fait ou sera exécutoire,

Taux d'inté- que la compagnie trouvera satisfaisants ou opportuns ; et elle
t limite, pourra acquérir par achat ou autrement des hypothèques

sur immeubles et des garanties immobilières, et elle
pourra les revendre suivant qu'elle le jugera à propos ; avec

ment des pouvoir de faire tous actes qui pourront être nécessaires pour
prêts, etc. effectuer ces prêts, pour en recouvrer le remboursement, pour

faire rentrer les intérêts à échoir (s'il en est) sur les sommes
ainsi prêtées, pour faire observer et accomplir les con-
ditions des· dits prêts, et pour appliquer les déchéances et
confiscations par suite du non-accomplissement des dites
conditions ou de retard dans le paiement,-et de donner des
reçus, quittances et décharges, soit absolument ou pour le
tout ou partie, et de passer les actes, transports et autres instru-
ments nécessaires à l'exécution de l'achat ou de la revente ;-

Emploi du, et pour toute et chacune des fins susdites, et pour tous et
capital social, chacun des autres objets mentionnés ou indiqués dans le

présent acte, la compagnie pourra placer et employer les
capitaux et les biens qu'elle aura alors entre les mains, et les
deniers qu'elle est autorisée à se procurer ou à recevoir

Pouvoirs in- en sus de son capital d'alors ; et elle pourra faire et
cidents, etc. autoriser tous actes, et exercer tous les pouvoirs, que les

directeurs de la compagnie croiront nécessaire ou opportun
de faire ou exercer au sujet des affaires de la compagnie.

Pouvoir d'em- 4. Les directeurs pourront, de temps à autre, du consen-
prunter au tme
nom de la tement de la compagnie en assemblée générale réunie, em-
compagnie. prunter des deniers au nom de la compagnie, au taux d'inté-

rêt et aux conditions qu'elle pourra, de temps à autre, juger à
Sûretés don- propos ; et les directeurs pourront, à cette fin, faire et con-
nées par elle, sentir toutes hypothèques, obligations ou autres instruments,

sous le sceau commun de la compagnie, pour des sommes de
pas moins de cent piastres chacune, ou céder, transférer, ou
déposer, sous forme de mort-gage en équité ou autrement,
tous titres, actes, documents, sûretés ou propriétés de la com-
pagnie, et avec ou sans pouvoirs de vente ou autres condi-
tions spéciales que les directeurs jugeront expédient

Le prêteur et nul prêteur ne sera tenu de s'enquérir de la nécessité
n'est pas tenu de cet emprunt, ni de la validité de· la résolution en
de s'enquérir
de certaines vertu de laquelle il est fait, ou de l'objet pour lequel cet
choses, emprunt est demandé ; et il sera permis à la dite compagnie
Argent en de recevoir de l'argent en dépôt, sans donner de sûretés comme
dépÔt il est dit ci-haut, pour le temps et au taux d'intérêt dont il
Montant de sera convenu ; pourvu que le montant total des deniers ainsi
l'emp)runt ou e éô
des dépôts reçus en dépôt avec la totalité de la somme ou :des sommes
limité. empruntées n'excède en aucun temps le capital alors versé

au fonds social de la compagnie, et trente-trois et un tiers
pour cent en sus.

Proviso: - 5. Pourvu de plus que la compagnie ne puisse emprunter
la compagnie aucuns
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aucuns deniers ni recevoir de dépôts à moins et avant qu'au n'emprun-

moins vingt pour cent de son capital souscrit n'aient été bonâ tra pas avaut
fide versés, ni à moins que le montant ainsi versé ne soit de certaines obli-
deux cent mille piastres au moins. gations.

6. La compagnie pourra posséder telles propriétés immo- Pouvoir de

bilières qui pourront être nécessaires pour la transaction de possrder des
terrains pour

ses affaires, ou qui, étant hypothéquées en sa faveur, pour- les transac-

ront être acquises par elle pour sûreté de ses prêts, et pourra, tins de ses
de temps à autre, les vendre, hypothéquer, louer ou autre- pris en paie-
ment en disposer ; pourvu toujours qu'elle sera tenue de ment
vendre les propriétés immobilières acquises en paiement de derniers de-
dettes dans les dix ans ensuite. vront être

vendus dans
un certain
temps.

7. La compagnie pourra stipuler, demander et recevoir La compa-
d'avance l'intérêt provenant, de temps à autre, des prêts faits ender a
par la compagnie, et pourra aussi recevoir des paiements recevoir l'in-
sur tous prêts, sous forme de fonds d'amortissement, pour térêt d'avan-

l'extinction graduelle de tels prêts, aux conditions et en eone uamor-
la manière qui pourront être prescrites par les règlements de tissement.

la compagnie ; et elle pourra exiger de l'emprunteur le rem- Dépenses
boursement des dépenses faites à l'égard de tout prêt, soit ajoutées au

lorsque l'avance du prêt sera faite, soit à telle époque qu'elle capital.

jugera à propos, et pourra les ajouter au principal ou à l'in-
térêt garanti par hypothèque ou autre sûreté donnée pour
l'emprunt.

S. La compagnie pourra stipuler, prendre, retenir et exiger Quel intérêt
tout intérêt ou escompte ne devant pas excéder huit pour ou escompte
cent par an, qui sera légal ou qui pourra être légalement irendre
pris, reçu, retenu ou exigé par des particuliers ou des corpo-
rations, dans le lieu où le contrat sera fait ou sera exécutoire ;
et elle ne sera à cet égard passible d'aucune perte, pénalité ou
confiscation pour aucune raison quelconque. Elle pourra aussi Et pour le
recevoir sur ses prêts un paiement annuel à titre de fonds fonds d'amor-
d'amortissement pour l'extinction graduelle de ce prêt, aux
conditions et de la manière que les règlements de la compa-
gnie établiront.

9. Il sera tenu un registre des sûretés possédées par la Registre des
compagnie, et dans les quatorze jours après qu'aura été reçue sûretés ouvert
la sûreté, une entrée ou note indiquant la nature et le ressées.
montant de telle sûreté, et les noms des parties avec leurs
qualités, sera faite dans le registre.

10. Le capital de la coinpagnie sera d'un million de Capital et
piastres, divisé en actions de cent piastres chacune.; mais n.ombre d'ac-

tions.
il sera loisible à la compagnie, par résolution passée à Augiienta-
une assemblée générale de ses actionnaires, d'augmenter le tion à $l,OOO,-
capital social en tout temps ou de temps à autre, selon 000 autorisée.

qu'il serajugé à propos, jusqu'à une somme n'excédant pas
deux
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deux millions de piastres, et de prélever le montant de ce nou-
veau capital, soit en le répartissant entre les actionnaires
primitifs, soit en émettant de nouvelles actions, ou partie

Obligations d'une manière et partie de l'autre ; et ce nouveau capital
du nouveau
capitalu sera assujéti à toutes les mêmes conditions, tant à l'égard

des versements et des confiscations, qu'à l'égard des pouvoirs
de prêter et d'emprunter ou autres, que le capital primitif.

Actions se- 11. Toutes les actions du fonds social de la compagnie
rontbiers seront biens mobiliers, et transmissibles comme tels.

Etendue de la 12. Nul membre de la compagnie ne sera tenu au paiement
responsabilité des dettes dues par la compagnie au-delà du montant de sesdes action-
naires. actions dans le capital de la compagnie non alors versé.

Registre. des 13. La compagnie tiendra dans un ou des livres une listeactionnaires. des membres de la compagnie, dans laquelle seront entrées
clairement et distinctement, de temps à autre, les particula-
rités suivantes : les noms, adresses et occupations, s'il en est,
des membres de la compagnie, et le nombre d'actions possé-
dées par chaque membre, et le montant payé ou convenu
d'être considéré comme payé sur les actions de chaque

Qui sera répu- membre ; et quiconque convient par écrit de devenir
t membre. membre de la compagnie, et dont le nom est inscrit sur la

liste des membres, sera réputé membre de la compagnie.

Registre fera 14. La. liste des membres fera foi, primafacie, de toutesfoi les matières qui doivent y être insérées sous l'autorité du
présent acte.

Avis de 15. La notification de tout fidéicommis, explicite, im-
n'affectera plicite ou d'induction, ne sera pas inscrite dans le registre, et
Pas la com- tel avis n'affectera en quoi que ce soit la compagnie à l'égard
pagnie. de ses actions ou de leur transfert ou transmission.

Répartition 16. Lorsqu'une peisonne demandera par un écrit signé
do ef f et. d'elle que des actions lui soient accordées, et qu'il lui aura

été accordé une action ou des actions conformément à sa
demande, elle sera réputée primau facie avoir convenu de
devenir membre de la compagnie à l'égard des actions ainsi
accordées, et elle sera inscrite en conséquence sur le registre
des membres.

Certificat 17. Chaque membre de la compagnie, sur le paiement de
d'actions. vingt-cinq centins, ou d'une somme moindre, selon que les di-

recteurs le fixeront, aura droit à un certificat sous le sceau de
la compagnie, indiquant les actions possédées par lui et le

Renouvelle- montant payé sur ces actions ; et sur preuve à la satisfaction
cet ®a des directeurs que tel certificat est détérioré, détruit ou

perdu, il pourra être renouvelé sur le paiement de la somme
de vingt-cinq centins, ou telle somme moindre que les direc-

teurs
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teurs fixeront, et ce certificat fera foi, prima facie, du droit du
membre y nommé aux actions qui y sont mentionnées.

18. Si une 'action est inscrite au nom de deux ou d'un Actionnaires
plus grand nombre de personnes, la première nommée dans conjoints.
le registre sera, à l'égard de la votation aux assemblées, de la
réception des dividendes, de la signification des avis, et de
toutes autres matières du ressort de la compagnie (excepté
lec transferts), réputée le seul porteur de cette action ; et Nune action
nulle action de la compagnie ne sera subdivisée. ne sera divi-

see.

19. Les directeurs pourront, de temps à autre, faire aux Pouvoir de
membres les demandes de versements à l'égard des deniers faire de
non-payés sur leurs actions respectives, qu'ils jugeront à pro- versements.
pos ; pourvu qu'au moins vingt et un jours avant le jour fixé
pour chaque versement, avis en soit donné à chaque mem- Avis
bre tenu au paiement ; mais nulle demande ne devra excé- IgelPtInde
der le montant de dix piastres par action, et il devra s'écou- litnit<ez.
1er un intervalle d'au moins trois mois entre deux versements Intervalle
consécutifs. entre les

versements.

20. Chaque membre sera tenu de payer le montant de Ilesponsabili-
toute demande de versement ainsi faite, à la personne, à 'é- fladeeles
poque et au lieu que les directeurs fixeront.

21. Une demande de versement sera censée avoir été faite intérêt sur
lorsqu'aura été passée la résolution des directeurs l'autori- vrsements
sant ; et si un actionnaire manque de payer un versement
par lui dû le ou avant le jour fixé pour le paiement, il sera tenu
d'en payer l'intérêt au taux de dix pour cent par année, ou à
tel autre taux moindre que les directeurs fixeront, à compter
du jour indiqué pour le paiement, jusqu'au jour du paiement
même.

22. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, rece- Paiement
voir de tout membre désireux de les avancer, les montants, cl'avance-
en tout ou en partie, dus sur les actions possédées par tel
membre au-delà des sommes dont le paiement est alors
demandé, et sur les deniers ainsi payés d'avance, ou sur telle wret
partie qui, de temps à autre, excédera le montant des deman-
des alors faites sur les actions à l'égard desquelles telle avance
sera faite, la compagnie pourra payer un intérêt au taux, par
année, qui pourra être convenu entre le membre payant telle
somme d'avance et les directeurs.

23. Il sera tenu un livre appelé '' Registre des Transferts," Registre des
et dans ce livre seront inscrites les particularités de chaque traners.

transfert d'action dans le fonds social de la compagnie.

24. Nulle action ne sera transférée sans le consentement cons t te-
et l'approbation des directeurs, à moins que le montant total ment des di-
de cette action n'ait été versé. reqts

10 2j5
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Exécution du 25. Chaque transfert d'action de la compagnie sera exé-
transfert. cuté par le cédant et le cessionnaire, et le cédant sera réputé

porteur de l'action et membre de la compagnie en consé-
quence, tant que le nom du cessionnaire n'aura pas été inscrit
sur le registre des membres,

Arrérages de- 26. Les directeurs pourront refuser d'enregistrer tout
vr n pre. transfert d'action appartenant à un membre endetté envers la

mier lieu. compagnie.

Transmission 27. Quiconque aura droit à une action en conséquence du
d'actionspa Èbanueroute, décès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité d'un membre,
mariage d'un ou en conséquence du mariage d'un membre du sexe fémi-
see feminin. nn, pourra être inscrit comme membre sur production des

preuves qui pourront être, de temps à autre, exigées par les
directeurs, et d'une requête par écrit à cet égard, signée par
lui (sa signature étant attestée par au moins un témoin), ce
qui constituera une preuve probante du fait qu'il s'est engagé
à devenir membre de la compagnie.

Conflication 28 Si un membre fait défaut de payer un versement de-
acqurenment mandé au jour fixé pour ce paiement, les directeurs pourront,
des verse- tant que le versement ne sera pas opéré, lui signifier un avis
ment$. le requérant d'opérer ce versement, ainsi que l'intérêt accu-
Ais de la mulé à raison de tel non-paiement ; et dans l'avis seront indi-
confiscation. qués le jour (n'étant pas de moins de vingt et un jours de la

date de l'avis) et le lieu auxquels le versement et l'intérêt,
ainsi que les dépenses qui pourront avoir été encourues à
raison du non-paiement, devront être opérés et acquittés ;-
et cet avis énoncera aussi que dans le cas de non-paiement à
ou avant l'époque et au lieu ainsi fixés, les actions à l'égard
desquelles telle demande a été faite, seront passibles de con-
fiscation.

Confiscaton 29. Si la partie notifiée ne se conforme pas à tel avis, toute
des actions. action à l'égard de laquelle avis a été donné pourra en tout

temps ensuite, avant l'opération et le paiement de tousverse-
ments, intérêts et frais dus à cet égard, être déclarée confis-
quée par résolution des directeurs passée à cet effet.

Disposition 30. Toute action ainsi déclarée confisquée sera réputée
snf e. propriété de la compagnie, et pourra être vendue, répartie de

nouveau, ou il pourra en être autrement disposé aux condi-
tions, en la manière et en faveur des personnes que la com-
pagnie jugera à propos.

Responsabi- 31. Tout membre dont les actions auront été déclarées
itu dPaé confisquées sera, nonobstant cette confiscation, tenu de payer
rages. à la compagnie tous versements, intérêts et frais dus sur ces

actions à l'époque de la confiscation.
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32. Pour chaque transfert et transmission d'action, il sera Honoraires
payé un honoraire n'excédant pas cinquante centins, selon sur transfert.

que les directeurs le fixeront de temps à autre.

33, Les directeurs pourront ajourner l'émission de toute Réserve
partie des actions constituant le capital actuel de la compa- d'actions.
gnie, jusqu'à telle époque ultérieure qu'ils jugeront à propos,
et pourront émettre une partie de ces actions de temps à
autre, quand et comme ils le jugeront convenable.

34. Les actions qui seront ainsi réservées parles directeurs Offre des
seront offertes aux membres dans la proportion des actions actions réser-
qu'ils possèdent; et cette offre sera faite par avis indiquant membres en
le nombre d'actions auxquelles le membre a droit, et fixant roportion de
le délai dans lequel cette offre, si elle n'est pas acceptée, sera enrs actions.
censée avoir été déclinée; et après l'expiration du dit délai,
ou à la réception d'une déclaration du membre auquel l'avis
est adressé, qu'il refuse d'accepter les actions offertes, les di-
recteurs pourront en disposer de la manière qu'ils jugeront
la plus avantageuse à la compagnie.

35. Aussitôt qu'un million de piastres du capital social Montant du
aura été souscrit, et que cent mille piastres auront fonds social à

être souscritété versées, les directeurs provisoires de la compagnie et versé
pourront convoquer une assemblée générale des actionnaires avant tatran-
dans quelque lieu désigné en la cité de London, en en don- affaires.
nant au moins dix jours d'avis par circulaire, ainsi que dans
quelque journal quotidien publié dans cette cité; et à cette Election des
assemblée générale les actionnaires présents en personne, ou directeurs.
représentés par procureurs, éliront sept directeurs de la ma- Durée de
nière et ayant les qualités ci-dessous prescrites, lesquels cons- charge.
titueront le bureau des directeurs et resteront en charge jus-
qu'à ce qu'ils soient réélus ou que leurs successeurs soient
nommés à l'époque prescrite par les règlements de la com-
pagnie.

36. Les affaires de la compagnie seront administrées par Nombre des
un bureau composé de pas moins de neuf et de pas plus de directeurs.
treize directeurs, dont une majorité constituera un quorum
pour la gestion des affaires.

37. Le bureau des directeurs fixera et établira les salaires Les directeurs
ou rémunérations des services qui devront être payés et ac- fixeront les

gaarsducordées au président, caissier ou autres employés, et pourront président et
faire et passer tous statuts, règles ou règlements, pour la ges- des employés.
tion interne des affaires de la compagnie, qu'ils jugeront à fare°desta-
propos'; pourvu que ces statuts ne soient pas incompatibles tuts, etc.
avec les dispositions du présent acte, et qu'ils ne restent en ?°o'
vigueur que jusqu'à la prochaine assemblée générale des
actionnaires, à moins qu'ils ne soient alors ratifiés.

1876.
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Eligibilité des 38. Nul ne pourra être élu directeur de la compagnie s'il
directeurs. ne possède, en son propre nom et pour son usage, au moins

dix actions du capital social.

Eleetion an- 39. Il y aura une élection annuelle des directeurs de la
ne es compagnie, laquelle se fera dans la cité de London, à une

date et un endroit fixés par les statuts, et avis de cette élec-
tion sera adressé par la poste aux actionnaires, ou inséré dans
un journal quotidien et dans un journal hebdomadaire pu-
bliés en la dite cité de London, pendant les dix jours qui
précéderont cette élection..

Election du 40. Les directeurs et leurs successeurs, à leur première
président et réunion ou aussitôt après que possible, éliront l'un d'entredu vice-prési- élion
dent. eux, au scrutin, à la charge de président, et un autre à la

charge de vice-président, et le président ainsi élu sera re-
connu comme chef officiel de la compagnie.

Vacances, 41. S'il survient en aucun temps quelque vacance parmi
omnment les directeurs, soit par décès, démission, destitution ou dé-remplies, qualification, cette vacance sera remplie pour le reste du

temps de l'exercice du directeur décédé, démissionnaire,
destitué ou déqualifié, par les directeurs restant, ou la
majorité d'entre eux, qui éliront à la charge ou aux charges
vacantes un ou des actionnaires éligibles.

Si l'assenmblée 42. S'il arrivait, en quelque temps que ce soit, qu'une
na pase a élection de directeutrs de la compagnie n'eût pas lieu au jour

pourra avoie; où, conformément au présent acte ou aux dispositions des
lieu un autre statuts passés à cet égard, elle aurait dû avoir lieu, la ditejour fixé par z
les directeurs. compagnie ne sera pas pour cela réputée dissoute; mais

on pourra faire, à tout autre jour subséquent, la dite élec-
tion de la manière qui pourra être prescrite par les directeurs
alors en exercice; et les directeurs en charge continueront
d'agir comme telsjusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait lieu.

Un vote pour 43. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque ac-
ch action tionnaire aura droit à un vote par chaque action qu'il possé-
possédéel
depuis 20 dera, et qu'il devra avoir possédée depuis au moins vingt
jours. jours avant celui du vote. Ces votes pourront être donnés en
Procureurs. personne ou par fondé de pouvoirs, le fondé devant être lui-

même actionnaire,-mais nul actionnaire n'aura droit de voter
Les verse- en personne, ou par fondé de pouvoirs, à aucune assemblée
men°ts doivent s'il n'a opéré tous les versements demandés et alors dus surêtre fits
avant de toutes ses actions. Toutes propositions soumises à la considéra-
voter. tion des actionnaires seront décidées à la majorité des voix, et la
La majorité
décidera. votation se fera dans tous les cas au scrutin, le président de
Votes au l'assemblée ayant voix prépondérante au cas de partage égal
scrutini.
Voix prépon- des voix; et à toutes les assemblées des directeurs, le prési-
dérante. dent ou le -vice-président, ou le directeur présidant l'assem-

blée, aura voix prépondérante au cas de partage égal des
voix, en outre de son propre vote comme directeur.
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44. Les directeurs nommeront une personne à la charge Les direc-
de caissier ou gérant, dont les devoirs seront de tenir les te"'"""'-
procès-verbaux des assemblées des directeurs, de diriger les sierougéant.
employés de la compagnie, examiner les comptes et donner Ses dv*oi* s

des ordres pour la gestion des affaires générales de la com-
pagnie, et de faire rapport aux directeurs, lors de leurs
assemblées, sur l'état des affaires de la compagnie.

45 Le caissier et tous autres employés de la compagnie Le caissier et
nommés par le bureau de directeurs devront, avant d'entrer furiro
en charge, souscrire une obligation, avec cautions à la satis- caution.
faction du président, pour le fidèle accomplissement des
différents devoirs qui leur seront imposés; pourvu toujours Proviso.
qu'aucun directeur de la compagnie nè pourra en aucun
temps se porter caution d'un employé de la compagnie.

46. Le caissier en exercice donnera aux actionnaires du Le caissier
fapital social de la compagnie, des reçus pour les versements reus erpaores
opérés par eux, contresignés par le président en exercice, et versements
nul certificat d'action ne sera donné à un actionnaire avant
que la totalité de sa souscription n'ait été payée.

47. Tous les certificats d'actions dans la compagnie Comment se-
seront signés par le caissier et le président, et contresignés c°ntre's
par l'un des directeurs en exercice, désigné à cet effet par le les certificats
bureau, et ce directeur gardera un double du grand-livre des d'actions.

actions.

48. Les profits de la compagnie, autant que faire se pour- Division des
Ta, seront partagés et distribués de la manière suivante, profits de la
savoir: il sera, en premier lieu, réservé, dans le but de créer compagnie.
un fonds de réserve pour faire face aux dépenses contingen-
tes ou pour égaliser les dividendes, telle somme que les
directeurs fixeront de temps à autre, et s'élevant chaque
année à au moins deux et demi pour cent sur les bénéfices
nets de telle année ; et la balance de ces profits sera partagée
entre les membres en la manière que les directeurs détermi-
neront, avec l'approbation de la compagnie en assemblée
générale réunie.

49. La compagnie ne déclarera pas de dividende suscep- Dividende ne
tible de diminuer en quoi que ce soit son fonds social. a pas

50. Les directeurs pourront déduire des dividendes paya- Déduction des
bles à un membre quelconque, toutes les sommes d'argent ,e®me.
qui pourront être par lui dues à la compagnie, à. compte de dendes.
versements ou autrement.

51. Avis de tout dividende qui pourra être déclaré sera'Avis de diri-
donné à chaque membre, et nul dividende ne portera intérêt dedes.
contre la compagnie.
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Bureau rin- 52. La compagnie aura le siége principal de ses affaires
cipal on- en la' cité de London, et elle pourra établir d'autres bureaux

et agences ailleurs dans la Puissance du Canada, si elle le
juge à propos.

Avis signifiés 53. Les avis devant être signifiés par la compagnie à ses
par la com- membres pourront l'être personnellement ou en les laissant

aux domiciles inscrits des membres, ou en les leur transmet-
tant par la poste franc de port à leur adresse.

Avis envoyée 54. Un avis ou autre document signifié par la poste à un
par la poste membre sera censé signifié à l'époque à laquelle la lettre

qui le contient doit être délivrée par la voie ordinaire de la
poste. Pour prouver le fait et la date de la signification, il
suffira d'établir que la lettre a été bien adressée et déposée
au bureau de poste, et l'époque à laquelle elle a été déposée,
et le temps nécessaire pour qu'elle soit délivrée par la voie
ordinaire de la poste.

Avis aux 55. Tous les avis qui doivent être donnés aux membres
"tinaires seront, à l'égard des actions auxquelles des personnes ontconjoints, conjointement droit, donnés à la première personne nommée

dans le registre des membres, et les avis ainsi donnés seront
réputés donnés à tous les porteurs de ces actions.

Porteurs liés 56. Quiconque, par l'opération de la loi, par transfert, ou
par les avis. par d'autres moyens quelconques, a droit à une action, sera

tenu de se conformer à tout et chaque avis qui, avant l'ins-
cription de son nom et de son adresse dans le registre des mem-
bres à l'égard de telle action, aura été donné à la personne
de laquelle dérivent ses'droits.

Copies con- 57. Une copie de tout statut, règle, règlement ou procès-
formes aux verbal, ou de toute inscription dans les livres de la compa-règlements
seront reçues gnie, certifiée comme vraie copie ou extrait, sous la signature
comme pre,- du président ou du vice-président, ou du caissier ou du secré-veprmù/acae. taire de la compagnie, et scellée du sceau de la compagnie,

sera reçue dans toute cour et procédure comme preuve priml
facie de tel statut, règle, règlement, procès-verbal ou inscrip-
tion, sans plus ample preuve, et sans qu'il soit nécessaire de
prouver le caractère officiel ou la signature de l'officier qui
l'aura signée, ou du sceau de la compagnie.

La nomina- 58. La nomination ou l'élection des directeurs et officiers,
te*r ou o di- les époques, lieux, convocation et tenue des assemblées
ciers sujette ordinaires et extraordinaires ou autres de la compagnie, etaux statuts. des directeurs et autres officiers, et les délibérations aux

assemblées de la compagnie et des directeurs, seront réglées
Assemblées. par tels statuts, règlements et dispositions, et les assemblées

de la compagnie et des directeurs auront tels pouvoirs, 'pri-
viléges et autorités énoncés dans les règlements de la com-

pagnie
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pagnie passés, de temps à autre, à toute assemblée générale
de la compagnie.

59. La compagnie transmettra tous les ans au ministre Etat annuel
des Finances un état en double allant au trente-unième au ministre
jour de Décembre, vérifié sous serment par le président et le ce qu'il con-'
caissier, du capital de la compagnie, de la quotité des verse- tiendra.
ments opérés sur ce capital, des noms des actionnaires, avec
indication de leurs domiciles et du nombre de leurs actions,
de l'actif et du passif de la compagnie, du montant et de la
nature des placements faits par la compagnie, tant pour
elle-même que pour les autres, et du taux moyen d'intérêt
retiré de ces placements, avec mention distincte des classes
de sûretés, de l'étendue et de la valeur des biens-fonds
possédés par elle, et tels autres détails sur l'étendue et la
nature des affaires de la compagnie que le ministre des
Finances pourra demander, et la compagnie devra trans-
mettre une copie de cet état au greffier de chaque Chambre
du Parlement dans la première quinzaine de la session qui
se tiendra après l'époque de la confection du dit état; mais Proviso.
la compagnie ne sera tenue en aucun cas de faire connaître
les noms et les opérations privées des personnes qui seront
en relations d'affaires avec elle.

60. Dans le présent acte, les expressions et mots suivants Interpréta-
auront le sens qui leur est ci-après attribué, à moins qu'il ne tion.
puisse convenir à l'objet ou ne soit inconciliable avec le
contexte, savoir: sous le mot " caissier " seront compris les
gérant, secrétaire et commis; l'expression " la compagnie "
signifiera la Compagnie dite National Exchange ; les expres-
sions " les directeurs et le caissier " s'entendront des direc-
teurs et du caissier en exercice de la dite compagnie.

61. La compagnie par le présent incorporée sera assujétie La compagnie
aux dispositions de tout acte général passé par le parlement ®

durant la présente ou toute. future session, qui pourront être générale.
déclarées s'appliquer aux compagnies de Prêts et de Place-
ments, ou que le parlement jugera nécessaires dans l'intérêt
public.

62. Nonobstant toute chose contraire dans le présent acte Elle obtien-
la dite compagnie ne pourra s'organiser ni opérer, avant dra le certifi-1 cat du Bureau
d'avoir obtenu du bureau de la Trésorerie un certificat por- de la Tréso-
tant qu'il a été prouvé au bureau d'une manière satisfaisante ,ri, aant deles s'organiser ou
que les quotités de capital dont la souscription et le verse- commencer.
ment sont respectivement exigés par le présent acte, avant
l'organisation .et l'entrée en opération de la compagnie sous
l'empire du présent acte, ont été effectivement souscrites et
versées bondfide.

63. La dite compagnie devra obtenir du bureau de la Ce certificat
Trésorerie, dans les deux ans de la passation du présent acte, sera obtenu

dans les deuxle ans.
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le certificat que le présent acte lui prescrit d'obtenir, avant
de pouvoir opérer; à défaut de quoi, le présent acte sera nul,
de nul effet et réputé non avenu, et la compagnie evcourra
la déchéance de la présente charte et de tous les droits et
jrIviléges qui lui sont en icelle conférés.

CIH A P. 68.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de -l'Associa-
tion des Commis Voyageurs du Canadà.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. (NIONSIDÉRANT que par l'acte d'incorporation de l'Associa-
U tion des Commis Voyageurs du Canada il est déclaré
que cette association a pour objet le progrès moral et intel-
lectuel, l'amélioration de la position financière et le bien-être
de ses membres; et considérant que l'un des objets de l'As-
sociation était d'assurer ses membres. contre les accidents,
et que des doutes ont été exprimés sur la question de savoir
si, par l'interprétation de la loi, cet objet tombe dans ses
attributions: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui swfit:

L'Association 1. La dite Association aura et a le pouvoir et l'autorité de
peut faire des faire, à même ses propres fonds, des contrats d'assurance aveccontrats d'as-
suiance con- toute compagnie d'assurance contre les accidents, pour assurer
e®ts acc- les membres de l'Association contre les accidents ou cas

fortuits par lesquels ils peuvent souffrir des pertes ou bles-
sures, ou être mis dans l'incapacité de vaquer à leurs occupa-
tions, ou mourir, et aussi d'employer ses fonds de tenips à
autre en bénéfices ou secours à ses membres pendantla maladie
ou l'incapacité de vaquer à leurs occupations par suite d'acci-
dent, cas fortuits ou autres causes, ou, à leur décès, aux familles
ou représentants personnels de ces membres, et de faire et
modifier de temps à autre tels statuts, règles et règlements
qui pourront être nécessaires à cet effet..

Et pourra 2. Et il est par le présent déclaré que l'Association'a le
secours pouvoir et l'autorité d'accorder toute somme de deniers à la
certains de famille ou aux représentants de tout membre de l'Associationses membres. qui est mort par suite d'accident depuis l'incorporation de

l'Association, ou d'accorder toute somme de deniers' àtout
membre de l'Association qui est vivant, mais qui a souffert
des pertes ou blessures, ou a été mis dans l'incapacité de

vaquer
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vaquer à ses occupations, par la même cause, depuis l'incor-
poration de l'Association.

3. A toute assemblée annuelle de-l'Association les mem- Votes par
bres pourront voter par procuration à l'élection des officiers, procureurs.

de la manière qui sera prescrite par règlement.

C-HAP. 69.

Acte pour amender l'Acte pour incorporer la Compagnie
de Commerce Maritime du Canada.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

(10NSIDÉRANT que la Compagnie de Commerce Maritime Préambule.
du Canada a, par sa pétition, demandé des amendements

à son acte d'incorporation, et qu'il est à propos d'accéder à sa
demande: A ces causés, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit

1. La compagnie est autorisée par le présent de temps à Le capital
autre, selon que les circonstances l'exigeront, et en tels mon- social peut

étre augmen.-
tants qu'elle le jugera convenable de temps à autre, d'aug- té A $5,000,-
menter son capital social jusqu'à une somme n'excédant pas els®moyens
en totalité cinq millions de piastres, cours canadien, soit par
la répartition de nouvelles actions aux personnes qui pourront
être porteurs d'actions de la compagnie lors de cette augmen-
tation, soit par l'admission de nouveaux souscripteurs, soit
par tout autre moyen équitable que la compagnie, agissant
par ses actionnaies ou directeurs, déterminera.

2. Toutes les dispositions du statut trente et un Victoria, L'acte d'in-
chapitre quatre-vingt-huit, relatives aux demandes de verse- oaiý I
ments et-à -leur paiement, ainsi qu'au- sujet des règlemiits, et., 'appliquera.
généraleient'touse-les pouvoirs conférés par le dit statut,
autantquei,la chose sera possible, s'appliqueront à l'augmen-
tation de-capital autorisée par le présent acte, sauf et excepté
tel que ci-dessous prescrit.

3. Le capital social de la compagnie, ancien et, nouveau, Les actions
sera-dividé en actions de cent-piastres courant chacune,;tles seront de

actions actuelles étant demillepiastreschacune,serontdivisées
en dix actions de cent piastres chacune'; et les directeurs
pourroiït; parrésolutionsi règlementsoidres ou statuts;exiger
l Temise des -certificats ou- pièces jutificatives d'actions:qui
pourront -eister ou quir pourront avoir été -donnés à l'égard

des
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des actions actuellement existantes, et donner de nouveaux
certificats conformément aux amendements contenus au pré-
sent acte, selon qu'ils le jugeront convenable.

La compa- 4. La compagnie est autorisée, à acheter et àåvendre en
cheår''Pe suite par elle-même ou par ses agents, lorsqu'ell jugera néces-

chargements, saire ou à propos de le faire, des cargaisons ou des parties de
qui seront
trnportés cargaisons, qui devront être transportées exclusivement dans
exelusive- les na-vires de la dite compagnie.
ment par ses
navires.
La compa- 5. La compagnie est autorisée par le présent à acheter,gnie peut
acheter des acquérir et vendre toute espèce de navires, steamers, paque-
navires, etc. bots, bateaux, vaisseaux et embarcations généralement, ainsi

que des accessoires, munitions et mobiliers de navires, soit
des particuliers, soit de compagnies, et pourra les payer en
argent ou autres valeurs, ou en actions du capital social de
la dite Compagnie de Commerce Maritime du Canada, pourvu

Proviso. que le nombre des actions émises pour toutes fins n'excède
pas le nombre autorisé par le présent acte.

Nom de la 6. La compagnie, nonobstant toute chose cntenue à lacteCie. cbangé. ci-dessus cité,.sera à l'avenir connue et désignée sous le iom
de "Compagnie de Commerce Maritime du Canada" (à
responsabilité limitée).

CHAP. 70.

Acte pour amender l'Acte trente-huit Victoria, chapitre
quatre-vingt-treize, intitulé : " Acte pour incorporer
la Compagnie Canadienne d'Eclairage au Gaz."

[Sanctionné le,12 avril .1876.],

Préambule. (ONSIDÉRANT que la Compagnie Canadienne, d'Eclairage
38 V., Ch. 93. au Gaz a demandé, par sa pétition, certains amende-

ments à son acte d'incorporation; et considérant qu'ilest à
propos d'accéder à sa requête:. A ces causes, Sa Majesté, par,
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Istion i 1. La première section du dit acte-d'incorporation est amen-
amendée. dée, de manière à. se lire comme suit

Certaines per- "1. Les dits pétitionnaires et toutes. autres:personnes qu
sonnes incor- deviendront actionnaires de la compagnie créée parle présent,
porées. seront et sont par, le présent constitués sen. corporatio et

corps politique, sous le nom de "Compagnie Canadiénne
d'Eclairage
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d'Eclairage au Gaz," et ils auront, le pouvoir d'exploiter les Nom et pou-
dites inventions. et procédés, ainsi que l'invention désignée ir epa
sous le nom de "Brev Excelsior de igy,"pour la manufac- cmagie

ture et la vente du gaz d'éclairage, et des appareils pour
manufacturer ce gaz, dans .toute partie du Canada; et ils
pourront les, posséder, employer .ou vendre ,au profit des
affaires de la dite compagnie. De plus, la dite compagnie Peut posséder
pourra acquérir et posséder, par achat ounautrement, des pro- ,
priétés immobilières, pour l'exploitation convenable et efficace propr a
et le développement de l'industrie de la compagnie, et pourra
les vendre ou en disposer autrement, et acquérir d'autres
propriétés immobilières en leur lieu et place, pour les- mêmes
fins."

CHAP. 71.

Acte pour amender l'Acte incorporant" La Compagnie
du Gaz d'Outaouais," pour confirmer une résolution de
ses actionnaires à l'effet de placer les actions privilé-
giées -et ordinaires sur le même pied, et pour confirmer,
amender et étendre ses pouvoirs de corporation.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

C ONSIDÉRANT qu'en vertu des dispositions d'un certain Préambule.
acte du parlement de la ci-devant Province du Canada,

passé dans la vingt-neuvième année du règne de Sa Majesté
la Reine Victoria, intitulé : " Acte pour changer le nom de la Acte de la
Compagnie dés Consommateurs de Gaz de Bytown, en celui depro ce u

la Compagnie de Gaz d'Outaouais, et pour confirmer, amender v., c. 88, cité
et étendre ses pouvoirs comme corporation," le capital social de en partie.
la dite Compagnie de Gaz d'Outaouais a été porté de dix
mille louis à cinquante mille louis, et que la dite compagnie
a été autorisée, à une assemblée, générale des détenteurs. du
capital alors souscrit, en vertu d'ne résolution qûi devait
être, ratifiée ,par le président et les' directeurs sous le sceau
de la compagnië, T à ,déclarer et, créer capital ..Privilégié
une partie quelconque des actions' de' tel capital à <tels
termes 'et. conditions, et moyennant 'tels avantages pour -les

'actionnaires et détenteurs de tel capital privilégié, par ipréfé-
rence au résidu de tel capital, qu'ils jugeront à propos;
Et considérant qu'à une assemblée générale :des; détenteurs
du capital alors souscrit, régulièrement tenuêe vingt-
troisièm jour du mois d'août de l'année de Notre-Seigneur
mil huit cent soixante-neuf, ces'détenteurs, par, une réso-
lution .ratifiées par le présidentet' les-directeurs sous le
sceaidela compagnie, déclarèrentet créèrent comme;capital
privilégié, tieize cent vingt-deux, des actions de tel capital,

aux
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aux termes et conditions et moyennant certains avantages
énoncés dans la dite résolution ; Et considérant qu'à une
autre assemblée générale des dits actionnaires, régulièrement
tenue le vingt et unième jour du mois d'avril de l'année "de
Notre-Seigneur 'mil huit cent soixante-treize, tels action-
naires, par une résolution ratifiée par le président et les direc-
teurs sous le sceau de la compagnie, déclarèrent et créèrent,
comme " capital privilégié de seconde émission," treize cent
vingt-deux actions du capital non-souscrit de la compagnie,
aux termes et conditions et moyennant certains avantages
énoncés dans la dite résolution ; Et'considérant qu'à une
autre assemblée générale des dits actionnaires et des déten-
teurs d'actions privilégiées de première et de seconde émis-
sion, régulièrement tenue le premier jour du mois de juin de
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-quinze,
tels actionnaires et détenteurs, par une résolution ratifiée
par le président et les directeurs sous le sceau de la compa-
gnie, et du consentement unanime de tous les détenteurs
d'actions privilégiées, partagèrent trois mille neuf cent
soixante-six actions du dit capital non-souscrit de la compa-
gnie entre les détenteurs alors actuels d'actions privilégiées,
dans la proportion de deux actions pour chaque action privi-
légiée, de première émission, possédée, et dans la proportion
d'une action pour chaque action privilégiée, de seconde émis-
sion, possédée, à la condition qu'à l'avenir les dits détenteurs
d'actions privilégiées, tant de la première que de la seconde
émission, cesseraient d'être des actionnaires privilégiés, et que
toutes les actions seraient placées sur le même pied, avec les
mêmes droits et priviléges que si ces actions privilégiées
n'eussent jamais existé ; Et considérant que, pour répondre
aux besoins de la population toujours croissante de la cité
d'Ottawa, de. la cité de Hull, et 'des villages de New-Eadin-
burg et de Rochesterville, il est devenu, nécessaire d'augmen-
ter le capital de la dite compagnie ; Et considérant' que' la
dite Compagnie du Gaz d'Outaouais a demandé par sapétition
que la dite résolution du premier jour de juin de l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent soixante-quinze soit sanctionnée
par un acte du parlement, que son capital soit augmenté,' et
que ses pouvoirs comme corporation soient confirmés, 'amen-
dés et étendus ; et considérant qu'il est à propos de faire droit
à la demande , contenue dans cette pétition : 'A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, 'décrète ce qui
suit

Certaine 1. La dite résolution des actionnaires de la dite compagnie'
lacompagnie adoptée à une assemblée générale teue"'le' preiier jour de
déclarée juin mil huit cent soixante-quinze, et en vertu-'dè laquelle il'alégale. été réparti un certain montant ducapital non-souscrit entre les

détenteurs d'actions privilégiées, tant de la prèmière que 'de
la seconde émission, et ce du consentement 'de tous les déten-
teurs de telles actions privilégiées, qui déclarèrent qu'à l'ave-

nir
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nir tout le capital privilégié cesserait d'être ainsi privilégié,
et que toutes les actions composant le capital de la dite com-
pagnie seraient non-privilégiées et placées sur le même -pied,
comme si telles. actions privilégiées n'eussent jgmais existé,
est pýar, le présent déclarée avoir été passée légalement, et être
valide et obligatoire en loi,; et toutes les actions composant
le capital de la dite compagnie, et qui sont actuellement entre
les mains des actionnaires, sont et seront non-privilégiées.

2. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie d'ajou- Augenta-
ter à son capital social actuel un montant additionnel n'excé- joal auto-
dant pas trois cent mille piastres,. divisé en actions de vingt risée.
piastres chacune ; pourvu que cette augmentation du capital Proviso.
social soit approuvée par une majorité des votes des action-
naires présents à toute assemblée ou assemblées générales
annuelles, ou à toute assemblée ou assemblées spéciales con-
voquées de temps à autre à cette fin.

3. Tout capital additionnel de la dite compagnie qui sera Émission des
émis pour augmenter ainsi le fonds social, devra être partagé tovels
entre les actionnaires alors actuels, en proportion du nombre
de leurs actions, au pair ; pourvu toujours que toute partie Proviso uant
de tel 'capital additionnel, qui n'aura pas été acceptée ni àution.i-
souscrite par aucun actionnaire dans l'espace d'un mois à
compter du jour qu'avis du partage de tel capital additionnel
lui aura été signifié, par lettre affranchie et déposée au bureau
de poste de la cité 'd'Ottawa, puisse être offerte au public
de telle manière et à telles conditions que les directeurs de la
compagnie pourront prescrire.

4. Les actions composant le capital additionnel souscrit Demandes de
devront être payées en tel nombre de versements, et à telles versements.
époques, ainsi qu'en tels endroits et sous tels règlements que les
directeurs de la compagnie pourront .de temps à autre fixer;
et les exécuteurs testamentaires, administrateurs, fidéicommis- Paiements
saires ou curateurs qui paieront des,versements sur les.actions par les cu-
d'actionnaires décédés, seront et sont par le présent acte décla-
rés indemnes pour les .versements qu'ils, auront ainsi payés.

La,compagnie ne sera pas obligée d'ouvrir des livres de Pourra émet-
souscription, ni de vendre ou de répartir tout le montant du tiosdeatemps
capital autorisé en vertu du présent acte,; mais la compagnie à autre.
pourra de temps à autre limiter le nombre d'actions pour
lesquelles il sera ouvert des livres de souscription, ou qui
serop.tréparties,;:offertes en vente.ou placées de toute autre
manière, jusqu'au, montant qui sera de:temps à-autre ;fixé, et
arrê,té à la majorité des votes ldes actionnaires présents à toute
assemblée générale ou spéciale des actionnaires, comme
susdit, convoquée à cet effet."'

6. L'avis de toute assemblée, ou de toutes assemblées spé- Avis d'assem-
ciales des actionnaires de la compagnie convoquées par les blées spécia-

directeurs les.
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directeurs ou par les actionnaires, conformément à l'acte d'in-
corporation de la compagnie ou au présent acte, sera donné
en insérant une annonce spécifiant le temps, le lieu et l'objet
de l'assemblée, dans au moins deux journaux quotidiens
publiés dans la cité d'Ottawa, et dans chaque édition quoti-
dienne de ces journaux, pendant les deux semaines qui
précèderont immédiatement le jour fixé pour l'assemblée.

Dispositions 7. Toutes les dispositions de l'acte qui incorpore la compa-existantes
s'applique- gnie, et des actes qui l'amendent, qui s'applquaient ou qui
ront. s'appliquent maintenant au fonds social actuel de la compa-

gnie, et qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du
présent acte, s'appliqueront au nouveau capital souscrit ou
réparti en vertu du présent acte.

CHAP. 72.

Acte pour étendre les dispositions de " l'Acte concer-
nant la Compagnie d'Amélioration du Haut de l'Ou-
taouais."

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie d'Amélioration du Haut
V de l'Outaouais a demandé, par sa pétition, que sa charte
soit étendue et que de nouveaux pouvoirs lui soient conférés,
et qu'il est à propos d'accéder à sa demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Certains tra. 1. Les travaux qui ont été récemment exécutés surle haut
es"ete"o°ti'- de l'Outaouais, désignés sous les noms " d'Estacade du chenal
niés. aux Melons " et " d'Estacade des Allumettes," sont par le

présent approuvés et ratifiés sauf, toujours l'obligation de
leur enlèvement après avis tel que prescrit par la deuxième
section de l'acte passé en la trente-huitième année du règne

38 V., c. 77. de Sa Majesté, intitulé: "Acte concernant la Compagnie
d'Amélioration du Haut de l'Outaouais."

hi d 2. Le privilége de choisir et acquérir dix lopins de terre
rain étendu. distincts et séparés, tel que pourvu par la dite deuxième sec-

tion, est par le présent prolongé jusqu'au premier jour de
mai, mil huit cent quatre-vingt-un, et ce privilége, ne sera
pas censé réduit ou diininué par l'exécution des tiavaux men-
tionnés dans la première secticon du présent acte.

Droits pour ?. La compagnie aura de plus le pouvoir d'imposer etlesrais°. prékever des péages, droits et charges pour les frais de fonc-
tionnement
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tionnement des estacades, ces péages et droits ayant préala- ment des
blement été approuvés par le Gouverneur en conseil et estacades.
publiés dans la Gazette du Canada conformément aux dispo-
sitions de la neuvième section de l'acte ci-dessus cité, laquelle
section s'y appliquera, et l'ordre en conseil qui sera adopté
en vertu de cette section, sera regardé comme une autorisation
suffisante pour les péages, droits et charges, et aussi pour les
constructions de la compagnie.

4. La compagnie pourra devenir partie à des lettres de La-compagnie
change ou billets à ordre, soit comme faiseur, endosseur, Pette, ar-
tireur, accepteur ou détenteur, et pourra poursuivre et être lets, etc.
poursuivie relativement à ces effets, pourvu qu'ils soient faits,
tirés, endossés, acceptés ou pris conformément à un règlement
ou des règlements qui seront passés par les actionnaires.

5. Il ne sera pas nécessaire que les règlements de la com- Pas de nubi-
pagnie soient publiés dans aucun journal, mais ils seront cation es
imprimés et affichés dans le bureau de la compagnie et règlements.

pourront être consultés à toute heure raisonnable ; pourvu Proviso.
toujours que des copies de ces règlements soient annexées au
rapport annuel que doit faire la compagnie au ministre des
Travaux Publics.

CHAP. 73.

Acte pour amender l'Acte trente-cinq Victoria, chapitre
cent onze, intitulé : " Acte pour incorporer la Com-
pagnie pour l'impression et la publication du Mail,
(responsabilité limitée.")

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

ONSIDÉRANT que la Compagnie pour l'impression et la Préambule.
publication du Mail (responsabilité limitée), dûment

constituée comme telle par l'acte du parlement, trente-cinq
Victoria, chapitre cent onze, aidemandé par sa pétition qu'il
lui soit permis d'augmenter son capital social par l'émission
de cinq cents actions privilégiées, représentant cinquante
mille piastres, -cours monétaire du Canada ; et qu'il est- à
propos de faire droit a sa demande : À ces causes, 8a Majesté,
par et de l'avis et du'consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

1. Immédiatement après la mise en vigueur du présent acte, Des actions
la dite compagnie sera autorisée à augmenter son capital Privdégiées
social par l'émission de cmq cents actions privilégiées, de Jr'nises

cent
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cent piastres courant chacune, et à cet effet un livre d'actions
sera ouvert au bureau de la compagnie.

Avis à don- 2. A-vis de l'ouverture de ce livre d'actions sera donné à
ner. chaque actionnaire par le secrétaire de la compagnie, au

moyen d'une circulaire portant l'adresse ordinaire en dernier
lieu connue de cet actionnaire, ou, dans le cas de son absence,
celle de son agent dûment autorisé, déposée et enregistrée au
bureau de poste de la cité de Toronto, et par annonce publiée
pendant quatorze jours consécutifs dans le journal le Mail.

Les action- 3. Pendant un mois à compter de l'ouverture de ce livre
naires auront d'actions, chaque actionnaire de la compagnie aura le droitla préférence n, -

pendant un de souscrire à ces actions privilégiées jusqu'à concurrence
mois. d'une action privilégiée pour chaque deux actions qu'il pos-

sède dans le capital social primitif de la compagnie ; à l'expi-
ration de ce mois, toutes les actions privilégiées non-sous-
crites pourront être réparties proportionnellement entre les
actionnaires qui auront déjà souscrit au capital privilégié,-
et il leur sera donné un mois pour se décider.

Ce qui sera 4. A l'expiration de ce second mois, il sera loisible à qui
fatiete que ce soit, avec l'approbation des directeurs de la compa-

d gnie, de souscrire toute partie de ces actions privilégiées qui
ne l'auront pas alors été, en vertu des dispositions de la sec-
tion immédiatement précédente, par les actionnaires de la
compagnie.

Les actions 5. Ces actions privilégiées seront appelées capital privi-
porteront légié et porteront intérêt, sur tout ce qui en sera réellement

versé, à compter de la date du paiement. Et des demandes
versements. de versements sur le capital privilégié pourront être faites

par les directeurs de la compagnie, de temps à autre, lors-
qu'ils le jugeront à propos.

Transferts des 6. Les actions du capital privilégié ne seront transféra-
actions privi- bles que de la manière et aux conditions prescrites par les
légiées. règlements de la compagnie, à l'égard du transfert des actions

du capital primitif de la compagnie, et elles donneront droit
de vote dans la même proportion.

Recettes net- 7. Les recettes nettes de la compagnie, après le paiement
es ,Ppli,-t- de tous ses engagements existants, seront appliquées au paie-

rêt à 10 p. c. ment de l'intérêt au taux de dix pour cent par année sur le
capital privilégié, et tout surplus restant sera appliqué comme
dividende sur le capital social primitif de la compagnie.

Droits des S. Dans le cas où il deviendrait nécessaire, ou s'il était
acioires"I décidé par un vote des actionnaires, de liquider les affairesprivilégiés, de la compagnie, les actionnaires du capital privilégié seront

payés de préférence aux actionnaires du capital social pri-
mitif.
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9. Le présent acte ne modifiera aucun droit d'action que Cet acte ne

peut avoir un actionnaire contre un directeur ou officier de d°oits
la compagnie, et il n'aura, non plus, aucune force ou vigueur d'action; et il
quelconque avant qu'il n'ait été accepté par les actionnaires, ® at
par une résolution adoptée à une assemblée générale spéciale d'être mis et
des actionnaires, convoquée à cet effet, laquelle résolution vigeur.
devra, pour être exécutoire, être ratifiée par les deux tiers au
moins des votes des porteurs d'actions acquittées, présents ou
représentés par procureurs à cette assemblée,-la votation
devant avoir lieu tel que le prescrit l'acte d'incorporation
primitif.

CHAP. 74.

Acte pour permettre à la Compagnie Manufacturière de
Welland Vale d'obtenir le prolongement d'un brevet
d'invention appelé " Rodden'8 Inproved Capped Fer-
rule or Socket."

[Sanictionné le 12 avril 1876.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie Manufacturière de PréFnbule
Welland Vale, dont le principal siége d'affaires est établi Cas cite.

à Ste. Catherine, dans le comté de Lincoln en la province
d'Ontario. laquelle est une compagnie constituée par lettres
patentes sous le grand -sceau de la province d'Ontario, en
date du vingt-troisième jour d'octobre de l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent soixante-treize, a représenté par sa
pétition que le et avant le vingt-deuxième jour de septembre
de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-quinze,
elle était détenteur d'un brevet d'invention donné sous le
grand sceau de la Puissance du Canada, en date du vingt-
deuxième jour de septembre mil huit cent soixante-dix, pour
des perfectionnements aux douilles de fourches, rateaux,
ciseaux et autres articles, désigné sous le nom de " Rodden's
Improved Capped Ferrule or Socket ;" que ce brevet avait été
accordé, à la date en dernier lieu ci-dessus mentionnée, à
William H. Rodden, qui, au ou vers le mois de mars de
l'année de Notre-Seigneur milhuit cent soixante-treize,*étant
en faillite, fit une cession, en vertu des lois de faillite du
Canada, de tous ses biens et effets, parmi lesquels se trouvait
le brevet en question, à William T. Mason, syndic officiel
dûment nommé; que le ou vers le neuvième jour de septem-
bre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, le dit William T. Mason céda et transféra le dit brevet
à Edward C. Jones et William Chaplin, qui sont maintenant
respectivement les président et secrétaire de la dite compa-
gnie, et possèdent le dit brevet en leur nom ; que le ou avant

1il l'expiration
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l'expiration du ditbrevet, qui avait été accordé pour une pério-
de de cinq ans, la compagnie, ou les dits Edward C. Joues et
William Chaplin avaient le droit, sur demande, de le faire
renouveler, tel que prescrit par la dix-septième section de l'acte
passé en la trente-einquième année du règne de Sa Majesté, et
portant le chapitre vingt-six; mais que la compagnie, ou les
dits Ed-ward C. Jones et William Chaplin ont négligé par
inadvertance de faire cette demande avant l'expiration du dit
brevet, mais firent cette demande environ cinq semaines après,
époque à laquelle elle ne pouvait être reçue, le Commissaire
des Brevets ne pouvant en permettre le renouvellement; Et
considérant que ladite compagnie a demandé la passation d'un
acte autorisant le Commissaire des Brevets à recevoir sa
demande et accorder le renouvellement du dit brevet, tel que
pourvu au dit acte des Brevets d'Invention, aussi amplement
que si la demande en eût été faite avant l'expiration du dit
brevet : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

Le brevet 1. Nonobstant toute chose à ce contraiîe contenue dans
poue " l'Acte concernant les Brevets d'Invention," formant le chapitre
vertufes. 17 vingt-six des statuts du Canada, passé en la trente-cinquième

e 5v., " 26. année du règne de Sa Majesté, il sera loisible au Commissaire
des Brevets de recevoir la demande de la dite Compagnie
Manufacturière de Welland Vale pour obtenir le renouvel-
lement du dit brevet, et d'accorder ce renouvellement du dit
brevet ou la prolongation de durée du dit brevet aux dits
Edward C. Jones et William Chaplin, du consentement de la
compagnie, tel que pourvu par la dix-septième section, de
l'acte des brevets ci-dessus mentionné, d'une manière aussi
complète et aussi amplement que si la demande de renouvel-
lement eût été dûment faite dans le délai prescrit à cet effet.

Droits des 2. Toute personne qui, par usage ou autrement, aura
"°i","e acquis, durant l'espace de temps compris entre le vingt-

usage de in- deuxième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur
°eitoau. mil huit cent soixante-quinze et l'arrêté de prolongation duvegardês. dit brevet en vertu du présent acte, quelque droit au sujet

de ces perfectionnements ou de cette invention, continuera
d'en jouir à toutes fins et intentions, tout comme si le présent
acte n'eût pas été passé.

CHAP.
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CHAP. 75.

Acte pour permettre à Ozro Morrill d'obtenir un brevet
d'invention pour certains perfectionnements aux
navettes de machines à coudre.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONSIDËRANT qu'Ozro Morrill a, par sa pétition, repré- Préambule.
senté qu'il est sujet britannique domicilié en Canada, OSS cité.

et le seul cessionnaire des inventions et améliorations faites
aux navettes de machines à coudre par John Reece, aussi
sujet britannique domicilié en Canada ;--que le dix-huitième
jour de novembre mil huit cent soixante et onze, un brevet
d'invention pour la Puissance du Canada a été accordé au dit
John Reece, pour celles de ses dites inventions qu'il avait
faites avant la date du dit brevet;-que des brevets ont
ensuite été obtenus dans les Etats-Unis d'Amérique, dans la
Grande-Bretagne, en France et en Russie pour toutes les
inventions et perfectionnements faits par le dit John Reece,
avant les dates respectives de ces brevets, y compris certains
perfectionnements importants faits par lui subséquemment à
la date du dit brevet canadien ;-que le dit Ozxo Morrill ayant
été informé, et croyant que le dit brevet canadien était suffisam-
ment étendu pour embrasser et protéger tous les perfection-
nements faits par le dit Reece, a dépensé de fortes sommes
d'argent en constructions, outillages et mécanismes, dans la
province de Québec, dans le but de fabriquer des machines
à coudre contenant ces inventions et perfectionnements;
qu'il est douteux que le dit brevet canadien embrasse et pro-
tége efficacement tous ces perfectionnements, et que le dit
Ozro Morrill, parce qu'il a commencé la fabrication et vente
de machines à coudre du genre q.u'il supposait être protégé
par le dit brevet canadien, puisse maintenant obtenir un
brevet valide pour protéger ceux de ces perfectionnements
qui peuvent ne pas être couverts et protégés par le dit brevet
canadien, et que le dit Ozro Morrill est exposé à subir de
grandes pertes et dommages à moins qu'on ne lui fasse droit
conformément à la demande contenue dans sa pétition ;-et
considérant qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

I. Nonobstant toute chose à ce contraire dans "l'Acte des Un brevet
brevets de 1872," il sera loisible au Gouverneur-Général, s'il le a°c"ré*pou
juge à propos, et sur preuve fournie à sa satisfaction de la certaineS in-
vérité des allégations du dit pétitionnaire, d'accorder un 'e"ni°a"e

brevet d'invention au dit Ozro Morrill pour les inventions et c. 26,
les perfectionnements faits par John Reece Q q4vettes de

Chap. 75 1631876.
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machines à coudre depuis la date du dit brevet d'invention
canadien et qui n'y sont pas compris, aussi amplement et
complètement, et avec les mêmes priviléges et au même effet,
que si des brevets eussent été accordés lorsque ces inventions
et perfectionnements ont été respectivement faits, le dit
brevet d'invention qui sera ainsi accordé en vertu du présent
acte devant durer et avoir force et effet pour une période de

Prolongation cinq ans à compter de sa date ; et ce brevet pourra être pro-
aut OriSe e nlo é01dechc l'xiaone
vertu du li" longé, à l'expiration des cinq ans, et à l'expiration de dix ans
acte. de sa date, sur l'accomplissement des conditions ordinaires

prescrites par " l'Acte des brevets de 1872," concernant la pro-
longation des brevets.

Droits exis- 2. Si quelque personne a commencé à fabriquer en Canada
tads - des navettes de machines à coudre contenant les inventions

et perfectionnements du dit John Reece, qui pourront être
compris dans le brevet à accorder en vertu du présent acte,
le droit de cette personne de fabriquer et vendre ces inven-
tions et perfectionnements en Canada ne lui sera pas enlevé
par le présent acte

OTTAWA:
IMPRI31ES PAR EROWN CHIAMBERLIN

IMPRIMEUR DES LOIS D3 SA TRES-EXCELLENTE MAJESTÉ LA REENE.
ANNO DOMINI. 1876.

39 VICT.
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